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Partie LEGISLATIVE 
Tous les articles cités ci-après sont tirés du code monétaire et financier 

 

2- Cadre national 

 
a) FGDR et mécanisme de garantie des dépôts 
 

• Dispositions générales 
 

Article L312-4 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 3 

 
I. – Les établissements de crédit, les entreprises d'investissement et les sociétés de financement mentionnées au II de 
l'article L. 511-1, agréés en France, de même que les compagnies financières holding et les compagnies financières 
holding mixtes ayant leur siège en France, les entreprises de marché autorisées à fournir les services d'investissement 
mentionnés aux 8 et 9 de l'article L. 321-1, adhèrent au fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
 
II. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution a pour mission de gérer et de mettre en œuvre : 
1° Le mécanisme de garantie des dépôts et le dispositif de financement de la résolution dans les conditions de la 
présente section ; 
 
2° Le mécanisme de garantie des cautions institué par l'article L. 313-50 ; 
 
3° Les mécanismes de garantie des investisseurs prévus par les articles L. 322-1 et L. 322-5. 
 
III. – A la demande des autorités d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen chargées de 
l'administration ou de la gestion d'un système de garantie des dépôts équivalent, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut indemniser, pour le compte et selon les instructions de ces autorités, les déposants d'une succursale 
située en France d'un établissement qui sont couverts par un système de garantie des dépôts de cet Etat. 
IV. – Pour la mise en œuvre du mécanisme de résolution unique institué par le règlement (UE) n° 806/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 juillet 2014, le fonds de garantie des dépôts et de résolution mentionné au II est le fonds 
prévu au sein du système de garantie des dépôts pour la France. 
 
 

• Mécanisme des dépôts et dispositif de financement de la résolution 
 

Article L312-4-1 
Modifié par LOI n°2018-700 du 3 août 2018 - art. 5 

 
I. – Les établissements de crédit agréés en France adhèrent au fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts. 
 
La garantie des dépôts couvre, dans la limite d'un plafond, les fonds laissés en compte auprès d'un établissement de 
crédit et libellés en euros ou dans la devise d'un autre Etat, dans les conditions suivantes : 
 
1° Ces fonds doivent être restitués par l'établissement de crédit à leur titulaire en application des dispositions 
législatives, réglementaires ou contractuelles qui leur sont applicables ; 
 
2° Ces fonds ne constituent pas le gage ou la garantie d'un engagement en vigueur contracté par leur titulaire envers 
l'établissement de crédit. 
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La garantie des dépôts couvre également les sommes correspondant à des opérations de paiement en cours ou à des 
opérations à caractère transitoire, effectuées au bénéfice d'une personne identifiée et provenant d'opérations 
bancaires normales. 
 
II. – Les titulaires de comptes suivants ne peuvent bénéficier de la garantie des dépôts : 
 
1° Les établissements de crédit et les entreprises d'investissement pour les dépôts qu'ils ont effectués en leur nom et 
pour leur compte propres ; 
 
2° Les sociétés de financement définies au II de l'article L. 511-1 pour les dépôts qu'elles ont effectués en leur nom et 
pour leur compte propre ; 
 
3° Les compagnies financières holding et les entreprises mères de société de financement définies à l'article L. 517-1 ; 
 
4° Les établissements de monnaie électronique pour les dépôts qu'ils ont effectués en leur nom et pour leur compte 
propre ; 
 
5° Les établissements de paiement pour les dépôts qu'ils ont effectués en leur nom et pour leur compte propre ; 
 
6° Les entreprises d'assurance et de réassurance ; 
 
7° Les organismes de placement collectif ; 
 
8° Les organismes de retraite ; 
 
9° L'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements ou groupements de coopération, ainsi que leurs 
homologues étrangers ; 
 
10° Les institutions et services mentionnés à l'article L. 518-1. 
 
III. – Les fonds suivants sont exclus de la garantie des dépôts, quel que soit leur titulaire : 
 
1° Les dépôts dont l'existence ne peut être prouvée que par un instrument financier au sens de l'article L. 211-1 ; 
 
2° Les dépôts dont le principal n'est pas remboursable au pair, ou n'est remboursable au pair qu'en vertu d'une garantie 
spécifique ou d'un accord spécifique donnés par l'établissement de crédit qui reçoit les dépôts en question ou par un 
tiers ; 
 
3° Les dépôts ayant le caractère de fonds propres ; 
 
4° Les dépôts liés à des opérations pour lesquelles une condamnation pénale définitive pour blanchiment au sens des 
articles 324-1 et suivants du code pénal a été prononcée ; 
 
5° Les dépôts anonymes ou les dépôts dont le titulaire n'est pas identifié en application des articles L. 561-5 et suivants; 
 
6° Les titres de créances négociables et autres titres de créances émis par l'établissement de crédit. 
 
 

Article L312-5 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
I. – Le mécanisme de garantie des dépôts est mis en œuvre sur demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution dès que celle-ci constate qu'un établissement de crédit n'est plus en mesure de restituer, immédiatement ou 
à terme rapproché, les fonds mentionnés au I de l'article L. 312-4-1. L'intervention du fonds de garantie des dépôts et 
de résolution au titre du mécanisme de garantie des dépôts entraîne la radiation ou le retrait d'agrément de cet 
établissement et l'annulation des certificats d'associés ou d'association mentionnés à l'article L. 312-7 qu'il détenait ; en 
ce cas, les sommes correspondant à ces certificats demeurent acquises au fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
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L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution demande, s'il y a lieu, à la Banque centrale européenne de prononcer 
le retrait total d'agrément. 
 
L'applicabilité de la garantie des dépôts aux fonds mentionnés à l'article L. 312-4-1 s'apprécie à la date du constat 
effectué en application du premier alinéa. 
 
II. – A titre préventif, sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le mécanisme de garantie des 
dépôts peut également intervenir auprès d'un établissement de crédit dont la situation laisse craindre à terme une 
indisponibilité des fonds mentionnés au I de l'article L. 312-4-1, compte tenu du soutien dont il peut par ailleurs 
bénéficier. Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de résolution accepte d'intervenir à titre préventif auprès d'un 
établissement, il définit, après avis de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, les conditions de cette 
intervention. Il peut en particulier subordonner celle-ci à la cession totale ou partielle de l'établissement de crédit ou à 
l'extinction de son activité, notamment par la cession de son fonds de commerce. 
 
Les sommes versées par le fonds de garantie des dépôts et de résolution dans le cadre de cette intervention à titre 
préventif ne peuvent excéder celles qu'il aurait versées s'il avait dû intervenir auprès de l'établissement concerné en 
application du I. 
 
Ces sommes, à l'exception de celles qui correspondent à des titres de capital ou à des créances subordonnées, 
bénéficient du privilège mentionné à l'article L. 611-11 du code de commerce. 
 
III. – Le collège de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut également saisir le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution de la situation d'un établissement de crédit, d'une entreprise d'investissement 
mentionnée au 2° du I de l'article L. 613-34, d'une compagnie financière holding, d'une compagnie financière holding 
mixte et d'une société de financement mentionnée au II de l'article L. 613-34 qui fait l'objet de l'une des mesures de 
résolution prévues à la sous-section 10 de la section 4 du chapitre III du titre Ier du livre VI. 
 
Le collège peut demander au fonds de garantie des dépôts et de résolution d'intervenir auprès de la personne agréée 
pour reprendre ou poursuivre les activités cédées ou transférées. 
 
Il intervient selon les modalités déterminées par le collège de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. 
 
A ce titre, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut participer à la mise en œuvre d'une mesure de 
renflouement interne de la personne mentionnée au premier alinéa, dans les conditions et limites prévues aux articles L. 
613-55-1 et L. 613-55-5. Le fonds de garantie des dépôts et de résolution ne peut être appelé au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts pour un montant supérieur aux pertes que ce fonds aurait subies si la personne en cause avait fait 
l'objet d'une liquidation judiciaire dans le cadre du livre VI du code de commerce. 
 
Si la résolution à laquelle le fonds de garantie des dépôts et de résolution participe porte sur un groupe implanté dans 
plusieurs Etats membres de l'Union européenne, il intervient conformément aux dispositions de la sous-section 11 de 
la section 4 du chapitre III du titre Ier du livre VI. 
 
Sauf en cas d'application des articles L. 613-55-1 et L. 613-55-5, les sommes versées par le fonds de garantie des dépôts 
et de résolution, à l'exception de celles qui correspondent à des titres de capital ou à des créances subordonnées, 
constituent des créances sur l'établissement bénéficiaire de l'intervention venant au même rang que les dépôts qu'il 
garantit. 
 
IV. – Pour l'application des II et III, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut : 
 
1° Souscrire à une augmentation de capital, acquérir tout ou partie des actions, titres de capital, parts sociales ou autres 
titres de propriété de la personne concernée ; 
 
2° Souscrire au capital ou à une augmentation de capital de l'établissement-relais ou de la structure de gestion des actifs 
mentionnés respectivement aux articles L. 613-13-53 ou L. 613-54, acquérir tout ou partie des actions, titres de capital, 
parts sociales ou autres titres de propriété de ces personnes ou leur fournir toute autre contribution ; 
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3° Garantir tout ou partie de l'actif ou du passif de la personne concernée, de ses filiales, de l'établissement-relais ou de 
la structure de gestion des actifs ; 
 
4° Consentir des financements à la personne concernée, à ses filiales, à l'établissement-relais ou à la structure de gestion 
des actifs, sous quelque forme que ce soit, y compris sous la forme d'une garantie ; 
 
5° Acquérir des éléments d'actif de l'établissement de crédit, de l'entreprise d'investissement ou de la société de 
financement concernés ; 
6° Participer, sur demande d'un organe central mentionné à l'article L. 511-30, à l'action de ce dernier en prenant en 
charge une partie du coût des mesures destinées à garantir la solvabilité d'un établissement de crédit affilié à cet organe 
central ou, en cas de nécessité constatée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, intervenir sur demande 
de cette dernière. 
 
Lorsque, après la mise en œuvre de l'une ou l'autre des mesures prises sur le fondement de la section 4 du chapitre III 
du titre Ier du livre VI, l'évaluation mentionnée au II de l'article L. 613-57 fait apparaître qu'un créancier de la personne 
concernée soumise à une procédure de résolution, ou le fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts, a subi des pertes supérieures à celles qu'il aurait encourues si la personne concernée 
avait fait l'objet d'une liquidation judiciaire dans le cadre du livre VI du code de commerce, l'indemnité à laquelle il a 
droit lui est versée par le dispositif de financement de la résolution sur instruction du collège de résolution de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution ne peut être tenu responsable des préjudices subis du fait des concours 
qu'il a consentis, sauf dans les cas limitativement énumérés à l'article L. 650-1 du code de commerce. 
 
V. – Les recours de pleine juridiction contre les décisions du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du 
présent article relèvent de la juridiction administrative. 
 
Toute action à l'encontre du fonds de garantie des dépôts et de résolution en relation avec son intervention au titre du 
présent article est prescrite par deux ans à compter de l'événement qui a donné lieu à cette intervention. Toutefois, en 
cas de mise en œuvre du I du présent article, ce délai court à compter du jour où l'intéressé a eu connaissance de 
l'événement en question s'il prouve qu'il l'a ignoré jusque-là. 
 
La responsabilité du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du I n'est engagée vis-à-vis des déposants 
des succursales d'un de ses adhérents situées dans un autre pays de l'Espace économique européen que si le fonds de 
garantie du pays dans lequel est située cette succursale a agi conformément aux instructions données par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. 
 
VI. – Le deuxième alinéa de l'article L. 613-58-1 du présent code est applicable aux décisions prises par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution au titre des III et IV du présent article. 
 
 

Article L312-6 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution est subrogé dans les droits des bénéficiaires de son intervention à 
concurrence des sommes qu'il a versées. 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut engager toute action en responsabilité à l'encontre des dirigeants 
de droit ou de fait des établissements pour lesquels il intervient aux fins d'obtenir le remboursement de tout ou partie 
des sommes versées par lui. Il peut engager toute action en responsabilité à l'encontre des actionnaires ou détenteurs 
de titres représentatifs d'une fraction de capital social des établissements pour lesquels il intervient aux fins d'obtenir 
le remboursement de tout ou partie des sommes versées par lui. Il en informe l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. 
 
 

Article L312-6-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 
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Lorsque la Commission européenne prend en application du paragraphe 3 de l'article 19 du règlement (UE) n° 806/2014 
du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014 une décision relative à la compatibilité d'un recours au Fonds 
de résolution unique avec les règles du marché intérieur, le collège de résolution veille au respect de cette décision par 
les personnes qui relèvent de sa compétence. 
 
Lorsqu'en application du paragraphe 5 de l'article 19 de ce règlement, le collège de résolution est saisi d'une demande 
de la Commission européenne tendant à recouvrer les sommes, éventuellement augmentées d'intérêts, que celle-ci 
estime abusivement utilisées, il enjoint à la personne concernée de restituer sans délai ces sommes au fonds de garantie 
des dépôts et de résolution. Celui-ci transfère ces sommes au Conseil de résolution unique. 
 
Pour l'application du présent article, le collège de résolution peut demander au collège de supervision de faire usage de 
ses pouvoirs d'injonction et de police administrative. 
 
 

• Ressources du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution 
 

Article L312-7 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
I. – Les adhérents au fonds de garantie des dépôts et de résolution lui procurent les ressources financières nécessaires 
à l'accomplissement de ses missions mentionnées à l'article L. 312-4, tant pour les mécanismes dont il a la charge que 
pour son fonctionnement. 
 
Ces contributions sont annuelles. En cas de nécessité, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut également 
lever des contributions exceptionnelles. Les contributions sont dues par les adhérents au fonds agréés ou exerçant leur 
activité au 1er janvier de l'année au titre de laquelle les contributions sont appelées. 
 
Elles peuvent être acquittées par les adhérents en souscrivant des certificats d'associés propres à chaque mécanisme, 
émis par le fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
 
Les certificats d'associés sont nominatifs et non négociables. Ils ne confèrent à leur détenteur que les droits pécuniaires 
prévus au présent article. Ils sont comptabilisés dans les capitaux propres du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution. 
 
Ces certificats sont remboursables au nominal sur décision du conseil de surveillance du fonds en cas de retrait de 
l'agrément de l'adhérent ou de variation de l'assiette mentionnée à l'article L. 312-8-1. En cas de retrait d'agrément d'un 
adhérent prononcé par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou par la Banque centrale européenne en 
application des articles L. 612-39 ou L. 612-40, les certificats d'associés détenus par cet adhérent peuvent être annulés 
par décision de la commission des sanctions. Dans ce cas, les sommes versées demeurent acquises au fonds de garantie 
des dépôts et de résolution. 
 
Ces certificats peuvent être rémunérés à la clôture de chaque exercice sur délibération du conseil de surveillance du 
fonds qui décide du montant à attribuer dans la limite du solde afférent à chaque mécanisme des produits financiers et 
du coût des sinistres. 
 
II. – Les contributions peuvent en outre être acquittées en souscrivant des certificats d'association propres à chaque 
mécanisme, émis par le fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
 
Ces certificats d'association sont nominatifs et non négociables. 
 
Ils sont remboursables au nominal en cas de retrait de l'agrément de l'adhérent ou de variations de l'assiette 
mentionnée à l'article L. 312-8-1. En cas de retrait d'agrément d'un adhérent prononcé par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution ou la Banque centrale européenne en application des articles L. 612-39 ou L. 612-40, les 
certificats d'association détenus par cet adhérent peuvent être annulés par décision de la commission des sanctions. 
Dans ce cas, les sommes versées demeurent acquises au fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
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Les certificats d'association sont rémunérés dans des conditions fixées par le conseil de surveillance du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution lors de l'arrêté des comptes. 
 
III. – En cas de pertes subies par le fonds au titre de l'un des mécanismes mentionnés au II de l'article L. 312-4, les pertes 
s'imputent en premier lieu sur les certificats d'associés puis sur les certificats d'association de l'adhérent faisant l'objet 
de l'intervention du fonds ou, le cas échéant, sur le produit des certificats annulés de cet adhérent, en deuxième lieu 
sur les certificats d'associés puis sur les certificats d'association des autres adhérents, en dernier lieu sur les réserves. 
Pour la mise en œuvre des dispositions qui précèdent, le nominal de chacun de ces certificats ou leur nombre est alors 
réduit dans la proportion nécessaire pour absorber les pertes. 
 
IV. – Les contributions dues par les adhérents du fonds de garantie des dépôts et de résolution affiliés à un des organes 
centraux mentionnés à l'article L. 511-30 sont directement versées au fonds de garantie des dépôts et de résolution par 
cet organe central. 
 
V. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut emprunter pour les besoins de ses missions. A sa demande, 
ses adhérents constituent pour son compte les garanties requises afférentes à ces emprunts. 
 
VI. – Les mécanismes gérés par le fonds de garantie des dépôts et de résolution en application du II de l'article L. 312-4 
sont individualisés dans sa comptabilité. 
 
Les sommes recouvrées par le fonds de garantie des dépôts et de résolution à la suite d'une intervention sont affectées 
aux réserves du mécanisme qui en a supporté la charge. 
 
 

Article L312-8 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Tout adhérent qui ne verse pas au fonds de garantie des dépôts et de résolution sa contribution appelée ou qui ne 
satisfait pas à ses obligations envers le fonds mentionnées à l'article L. 312-15 est passible des sanctions prévues par les 
articles L. 612-39 et L. 612-40 et de pénalités de retard versées directement au fonds selon des modalités définies par 
le règlement intérieur de celui-ci. 
 
 

Article L312-8-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
I. – L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution arrête les modalités de calcul des contributions au mécanisme de 
garantie des dépôts. Ces contributions sont assises sur le montant des dépôts garantis de chaque adhérent. Cette 
assiette tient compte du profil de risque des différents adhérents. L'Autorité fixe également les conditions de restitution 
éventuelle de ces contributions en cas de variation à la baisse de leur assiette définie ci-dessus. L'Autorité fixe en outre 
le montant minimal dû par chaque adhérent. 
 
II. – Le montant des contributions versées au dispositif de financement de la résolution est calculé selon les dispositions 
du règlement délégué (UE) 2015/63 de la Commission du 21 octobre 2014 et du règlement d'exécution (UE) 2015/81 
du Conseil du 19 décembre 2014. 
 
NOTA :  
Ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, article 8 I : Les dispositions du II de l'article L. 312-8-1 du code monétaire et 
financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016. Pour le calcul des contributions au titre du dispositif de 
financement de la résolution au titre de l'année 2015, le collège de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut adapter si nécessaire les règles prévues par les règlements mentionnés à ce même II. Il fixe le plafond 
des engagements de paiement dans les limites prévues par ces textes. 
 
 

Article L312-8-2 
Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 150 (V) 
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I. – Pour l'application du III de l'article L. 312-4, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut être chargé 
d'informer les déposants des succursales mentionnées à ce III pour le compte des autorités d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen chargées de l'administration ou de la gestion d'un mécanisme de garantie 
des dépôts équivalent. 
 
Il peut être destinataire à cette occasion de toutes demandes ou réclamations formulées par les déposants de ces 
succursales en vue de les transmettre à ces autorités. 
 
Lorsqu'il intervient à la demande et conformément aux instructions des autorités mentionnées au premier alinéa pour 
indemniser les déposants d'une succursale située en France d'un établissement de crédit couvert par le fonds de 
garantie de l'Etat mentionné à ce même alinéa, la responsabilité du fonds de garantie des dépôts et de résolution ne 
peut être engagée vis-à-vis des déposants de cette succursale. Il intervient dans la limite des ressources qui lui sont 
transférées par le fonds de garantie de cet Etat et sous réserve du remboursement des frais afférents à cette 
intervention. 
 
II. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut indemniser les déposants d'une succursale d'un de ses 
adhérents située dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen par l'intermédiaire d'un système de 
garantie des dépôts de cet Etat. Le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut confier à ce dernier la charge 
d'informer pour son compte les déposants concernés. Il peut également lui confier la charge de recevoir toute demande 
ou réclamation de ces déposants, pour son compte, en vue de les lui transmettre. 
 
La responsabilité du fonds de garantie des dépôts et de résolution ne peut être engagée vis-à-vis des déposants d'une 
succursale d'un de ses adhérents située dans un autre pays de l'Espace économique européen si les autorités de cet 
Etat chargées de l'administration ou de la gestion du mécanisme de garantie des dépôts équivalent du pays dans lequel 
est située cette succursale n'ont pas agi conformément aux instructions qui leur ont été données par le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution. 
 
III. – Dans les cas prévus aux I et II, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut communiquer avec les 
déposants concernés dans une langue autre que le français. 
 
IV. – Pour l'application du I et du II, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut, après avis de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, conclure des accords avec les autorités ou personnes chargées d'administrer un 
système de garantie des dépôts équivalent d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Ces 
accords visent à : 
 
1° Procéder, par l'intermédiaire de ces autorités ou personnes, à l'indemnisation des déposants d'une succursale d'un 
établissement de crédit adhérant au fonds de garantie des dépôts et de résolution lorsque cette succursale est située 
dans cet autre Etat ; 
 
2° Indemniser pour leur compte les déposants d'une succursale située en France d'un établissement en application du 
III de l'article L. 312-4 ; 
 
3° Echanger avec elles les informations nécessaires à l'exercice de leurs missions respectives, y compris des informations 
couvertes par le secret professionnel mentionné à l'article L. 511-33 sous réserve que ces autorités ou personnes soient 
elles-mêmes assujetties à des obligations de confidentialité et que ces informations ne puissent être utilisées qu'aux 
fins pour lesquelles elles ont été transmises ; 
 
4° Définir les modalités de communication avec les déposants des succursales situées dans un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen autre que celui du système de garantie responsable de leur indemnisation. 
 
Ces accords peuvent en outre porter sur les conditions dans lesquelles sont transférées les contributions d'un 
établissement de crédit adhérant au fonds de garantie des dépôts et de résolution ou à un système équivalent d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen lorsque les activités de cet établissement sont elles-
mêmes transférées en tout ou partie dans cet Etat ou en France et conduisent cet établissement à devoir adhérer à un 
autre système de garantie des dépôts. Ces accords ne peuvent porter que sur le transfert des contributions versées par 
cet établissement de crédit au cours des douze mois précédant le transfert de son activité, à l'exception des 
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contributions exceptionnelles mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 312-7. Le montant des contributions 
transférées est calculé au prorata du montant des dépôts garantis transférés. 
 
Le transfert en application du précédent alinéa des contributions versées au fonds de garantie des dépôts et de 
résolution est réalisé de plein droit à la date convenue par le fonds et son cocontractant sans autre formalité. Lorsque 
les contributions devant être transférées ont été acquittées par l'établissement sous la forme de certificats d'associés 
ou de certificats d'association, ces certificats sont préalablement annulés ou leur montant nominal réduit du montant 
des sommes devant être transférées. 
 
Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de résolution conclut un accord avec les autorités ou personnes mentionnées 
au premier alinéa, il en informe l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, à charge pour celle-ci d'en informer 
l'Autorité bancaire européenne. 
 
En cas de différend sur l'application d'un tel accord, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut saisir l'Autorité 
bancaire européenne en vue de parvenir à un règlement sur le fondement de l'article 19 du règlement (UE) n° 
1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010. 
 
L'absence d'accord ne préjudicie pas aux droits des déposants d'une succursale d'un établissement adhérent du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution située dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
d'être indemnisés par le fonds de garantie des dépôts et de résolution en cas d'intervention au titre du I de l'article L. 
312-5 auprès de cet établissement. 
 
V. – Conformément au V de l'article L. 312-7, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut emprunter auprès 
des autorités ou personnes chargées d'administrer un système de garantie des dépôts équivalent d'un autre Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen. Il peut également leur consentir des prêts. 
 
Les contrats d'emprunt ou de prêt ne peuvent être conclus que sur avis conforme de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution. 
 
VI. – Dans les mêmes conditions, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut emprunter auprès des autres 
dispositifs de financement de la résolution des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen, leur consentir 
des prêts ou leur donner sa garantie. 
 
 

• Organisation et fonctionnement du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution 
 

Article L312-9 
Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 92 

 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution est une personne morale de droit privé. Il est géré par un directoire 
agissant sous le contrôle d'un conseil de surveillance. Les membres du directoire et du conseil de surveillance sont 
soumis aux incapacités énoncées à l'article L. 500-1. 
 
Dans l'exercice de ses missions, le fonds de garantie des dépôts et de résolution n'est pas considéré comme une 
compagnie financière holding ou une entreprise mère de société de financement et l'interdiction définie au premier 
alinéa de l'article L. 511-5 ne lui est pas applicable. 
 
Une provision pour risque d'intervention est constituée par mécanisme ou dispositif dans la comptabilité du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. Cette provision est égale à l'excédent de l'ensemble des produits, y compris les 
produits résultant de la mise en œuvre du III de l'article L. 312-7 en cas d'intervention et les récupérations consécutives 
à une intervention, par rapport à l'ensemble des charges de l'année, y compris les charges d'intervention. Elle alimente 
les réserves mentionnées au même III. Elle est reprise en cas d'intervention du fonds dans les conditions mentionnées 
audit III. 
 
Les réserves du fonds de garantie des dépôts et de résolution ne sont pas distribuables. 
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Article L312-10 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
I. – Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution. Il élabore le règlement intérieur du fonds de garantie et les règles d'emploi de ses fonds, qui sont 
homologués par un arrêté du ministre chargé de l'économie. Il élit en son sein son président. 
 
Le conseil de surveillance approuve les comptes et nomme les commissaires aux comptes. A la fin de chaque exercice, 
il est remis au ministre chargé de l'économie un exemplaire des comptes approuvés. Le fonds de garantie est soumis au 
contrôle de l'Inspection générale des finances. 
 
Le conseil de surveillance arrête par ses délibérations le taux ou le montant des contributions appelées auprès des 
adhérents du fonds de garantie ainsi que la répartition des contributions selon leur nature, y compris la part qui peut 
prendre la forme d'engagements de paiement. Ces délibérations sont prises sur proposition du directoire et sur avis 
conforme de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et, le cas échéant, de l'Autorité des marchés financiers. 
Les contributions au dispositif de financement de la résolution sont fixées en application du II de l'article L. 312-8-1. 
 
Le conseil de surveillance rend un avis sur les modalités de calcul des contributions au fonds de garantie arrêtées par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l'Autorité des marchés financiers. 
 
Lorsque l'absence de délibération mentionnée au troisième alinéa est susceptible de compromettre le respect par l'Etat 
de ses engagements vis-à-vis de l'Union européenne, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution enjoint au conseil 
de surveillance de se réunir en vue de délibérer, dans un délai qu'elle fixe, sur le projet de délibération qu'elle a établi.  
 
En l'absence de délibération ou en cas de délibération non conforme, le projet de délibération établi par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution est réputé adopté. 
 
Un arrêté du ministre chargé de l'économie précise les délais dans lesquels doivent être adoptées les délibérations 
mentionnées au troisième alinéa et au-delà desquels l'avis mentionné au quatrième alinéa est réputé rendu. 
 
II. – Sans préjudice des dispositions de l'article L. 322-10, le conseil de surveillance comporte douze membres 
représentant les adhérents au fonds de garantie des dépôts et de résolution et répartis comme suit : 
 
1. Sept membres de droit représentant les établissements de crédit ou ensembles d'établissements de crédit 
individuellement ou appartenant à un même groupe consolidé ou affiliés à un même organe central, qui sont les plus 
importants contributeurs au mécanisme de garantie des dépôts. 
 
2. Deux représentants élus par les autres établissements de crédit adhérant au mécanisme de garantie des dépôts. 
 
3. Deux représentants élus par les adhérents au mécanisme de garantie des titres prévu à l'article L. 322-1. 
 
4. Un représentant élu par les adhérents au mécanisme de garantie des cautions prévu à l'article L. 313-50. 
 
Un censeur, désigné par le ministre chargé de l'économie, participe sans voix délibérative aux travaux du conseil de 
surveillance. 
 
NOTA :  
Ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, article 8 II : Les dispositions du II de l'article L. 312-10 du code monétaire et 
financier relatives à la désignation des membres du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution restent applicables dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance jusqu'au 
prochain renouvellement intégral des membres de ce conseil. 
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Article L312-11 

Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 
 
Les décisions du conseil de surveillance sont prises à la majorité simple. Chaque membre siégeant au conseil de 
surveillance dispose d'un nombre de voix dépendant de sa contribution financière totale au fonds de garantie et de 
celles des établissements qui l'ont désigné comme leur représentant. En cas de partage égal des voix, le vote du 
président est prépondérant. 
 
Pour l'application de l'article L. 312-10 et du présent article, est pris en compte le montant du versement effectué par 
l'organe central pour le compte des établissements qui lui sont affiliés. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les délibérations et l'avis mentionnés aux troisième et quatrième alinéas du I de 
l'article L. 312-10 ainsi que les délibérations mentionnées au cinquième alinéa du I de l'article L. 312-7 sont adoptés à la 
majorité simple des membres présents ou représentés. 
 
 

Article L312-12 
 
Le directoire est composé de deux membres au moins nommés par le conseil de surveillance, qui confère à l'un d'eux la 
qualité de président. Les membres du directoire ne peuvent exercer en même temps des fonctions au sein des 
établissements ou sociétés adhérents du fonds de garantie, ni recevoir de rétribution de l'un d'eux. Son président ne 
peut exercer ses fonctions qu'après agrément du ministre chargé de l'économie. Les conditions d'application des 
dispositions du présent article sont définies, en tant que de besoin, par arrêté du ministre chargé de l'économie. 
 
 

Article L312-13 
 
Le ministre chargé de l'économie, le gouverneur de la Banque de France, président de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, le président de l'Autorité des marchés financiers ou leur représentant, peuvent, à leur demande, être 
entendus par le conseil de surveillance et le directoire. 
 
 

Article L312-14 
 
Les membres du directoire et du conseil de surveillance ainsi que toute personne qui, par ses fonctions, a accès aux 
documents et informations détenus par le fonds de garantie sont tenus au secret professionnel. Ce secret n'est 
opposable ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale, ni aux juridictions administratives ou 
civiles statuant sur un recours formé à l'encontre d'une décision du fonds de garantie des dépôts et de résolution, ni à 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
 

Article L312-15 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
I. – Dans l'exercice de sa mission d'indemnisation prévue au I de l'article L. 312-5, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution a accès aux informations détenues par ses adhérents, par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
son collège de supervision ou son collège de résolution et qui sont nécessaires à l'organisation, à la préparation et à 
l'exécution de sa mission, y compris celles couvertes par le secret professionnel mentionné à l'article L. 511-33. 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution coopère et peut échanger des informations nécessaires à l'exercice de 
leurs missions respectives avec l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, son collège de supervision ou son 
collège de résolution ainsi qu'avec les autorités d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen qui 
sont chargées de l'administration d'un système de garantie des dépôts équivalent. 
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II. – Lorsque le collège de supervision ou de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime ou 
est informé qu'un établissement est susceptible de faire l'objet d'une intervention du fonds de garantie des dépôts et 
de résolution en application de l'article L. 312-5, le collège compétent en informe le fonds dans les meilleurs délais. Si 
la mise en œuvre des II et III de l'article L. 312-5 est envisagée, le fonds a accès, par l'intermédiaire de l'Autorité, à 
l'ensemble des documents comptables, juridiques, administratifs et financiers relatifs à la situation et aux éléments 
d'actif et de passif de l'établissement qui est susceptible de faire l'objet de son intervention, y compris les documents 
couverts par le secret professionnel mentionné au I de l'article L. 511-33 ainsi qu'aux rapports des commissaires aux 
comptes. 
 
III. – Une ou plusieurs conventions règlent les rapports, les obligations respectives, les modalités de coopération et 
d'échange d'informations entre le fonds de garantie des dépôts et de résolution et l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution ainsi que les conditions dans lesquelles le fonds perçoit ou collecte les contributions mentionnées à 
l'article L. 312-8-1. 
 
IV. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut communiquer les informations et documents obtenus en 
application des I et II du présent article aux personnes qui concourent, sous sa responsabilité, à l'accomplissement de 
ses missions. Ces personnes sont tenues au secret professionnel dans les conditions prévues à l'article L. 312-14. 
 
 

• Dispositions communes 
 

Article L312-16 
Modifié par LOI n°2018-32 du 22 janvier 2018 - art. 25 

 
Des arrêtés du ministre chargé de l'économie précisent : 
 
1° Les conditions, délais et modalités de mise en œuvre de la garantie prévue à l'article L. 312-4-1 et au I de l'article L. 
312-5 ; 
 
2° Le plafond d'indemnisation par adhérent et par déposant ou autre bénéficiaire ainsi que les conditions de 
dépassement de ce plafond, d'une part, sur demande du déposant en cas de dépôts exceptionnels temporaires résultant 
de circonstances particulières et, d'autre part, en application du 6° ci-après ; 
 
3° Les caractéristiques juridiques des certificats d'associés et des certificats d'association ainsi que les plafonds éventuels 
dans lesquels le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut recourir à ces certificats ; 
 
4° Les critères que prend en compte l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour rendre l'avis prévu au 
troisième alinéa du I de l'article L. 312-10. Ces critères sont relatifs notamment au montant minimal de moyens 
financiers dont doit disposer le fonds de garantie des dépôts et de résolution pour l'exercice des missions mentionnées 
à l'article L. 312-5, aux règles de toute nature applicables aux contributions versées au fonds ainsi qu'à la prise en compte 
de la phase du cycle économique et de l'incidence des contributions appelées sur la situation des adhérents ; 
 
5° Les conditions et limites dans lesquelles une partie des contributions peut ne pas être versée au fonds de garantie 
des dépôts et de résolution sous réserve de la souscription d'un engagement de paiement et la constitution de garanties 
appropriées, notamment sous forme de dépôts en espèces effectués dans les livres du fonds ; 
 
6° Les conditions d'intervention du fonds de garantie des dépôts et de résolution et le calcul de l'assiette des 
contributions des adhérents en cas d'application du régime de garantie prévu par l'article 120 de la loi n° 2008-1443 du 
30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 ; 
 
7° Les modalités de calcul des voix des adhérents pour l'élection des membres du conseil de surveillance, le nombre 
minimal de voix attribué à un adhérent, les modalités de désignation des membres du conseil de surveillance ainsi que 
la durée de leur mandat ; 
 
8° Les conditions dans lesquelles, sous l'autorité du collège de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, le fonds de garantie des dépôts et de résolution collecte et transfère la partie des contributions mentionnées 
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au II de l'article L. 312-8-1 destinée au Fonds de résolution unique institué par le règlement (UE) n° 806/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014 ; 
9° Les conditions dans lesquelles les succursales d'établissements de crédit mentionnées au I de l'article L. 511-10 qui 
ne disposent pas d'une protection équivalente à celle prévue par la présente section peuvent adhérer au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution ; 
 
10° Les modalités d'application de l'article L. 312-4-1, notamment : 
 
a) Les conditions dans lesquelles l'ayant droit de tout ou partie des sommes figurant sur un compte, qui n'en est pas le 
titulaire nominal, peut bénéficier de la garantie des dépôts ; 
 
b) Les modalités d'arrêté des comptes des déposants ainsi que d'imputation sur leurs comptes des opérations et des 
paiements en cours à la date d'indisponibilité ; 
 
c) Les conditions d'exercice des droits d'un créancier, porteur d'un titre exécutoire notifié à l'adhérent faisant l'objet de 
l'intervention du fonds de garantie, sur les sommes dues par une personne bénéficiaire de la garantie ; 
 
11° Les modalités selon lesquelles le fonds de garantie des dépôts et de résolution réalise de manière régulière des tests 
visant à s'assurer qu'il est en capacité de satisfaire aux dispositions du I de l'article L. 312-5 ; 
 
12° Les conditions dans lesquelles le fonds de garantie des dépôts et de résolution intervient en application du III de 
l'article L. 312-4 et conclut les conventions ou accords prévus à l'article L. 312-8-2 ; 
 
13° Les dispositions relatives aux informations, d'une part, que le fonds de garantie des dépôts et de résolution 
communique au public et, d'autre part, que les établissements adhérents communiquent : 
 
a) A la clientèle potentielle de ces établissements ; ces informations sont notamment relatives au fonds de garantie des 
dépôts et de résolution et aux conditions de son intervention ainsi qu'aux modalités selon lesquelles les clients accusent 
réception de ces informations au moyen d'un formulaire d'information type intégré, le cas échéant, dans les conditions 
générales ou particulières applicables ; 
 
b) Aux titulaires d'un dépôt éligible à la garantie, au moyen du relevé de compte qui leur est délivré et du formulaire 
d'information type mentionné au a qui leur est adressé au moins une fois par an ; 
 
14° Les conditions dans lesquelles le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut emprunter auprès des systèmes 
de garantie des dépôts ou des dispositifs de financement de la résolution des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace 
économique européen, leur consentir des prêts ou garantir leurs emprunts ; 
 
15° Les modalités selon lesquelles sont déterminés la forme, les conditions et le niveau d'intervention du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de financement de la résolution pour l'application du III de 
l'article L. 312-5 ; 
 
16° Les conditions et limites dans lesquelles le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut contracter auprès 
d'un établissement de crédit ou d'une société de financement un emprunt dont le terme est supérieur à douze mois ou 
émettre un titre de créance dont le terme excède cette durée. 
 
Ces arrêtés sont pris ou modifiés après avis du président du directoire du fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
 
 

Article L312-18 
 
Un arrêté du ministre chargé de l'économie pris après avis de L'Autorité des marchés financiers fixe les conditions dans 
lesquelles les établissements de crédit et les entreprises d'investissement agréés dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen peuvent adhérer au fonds de garantie. 
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a) FGDR et mécanisme de garantie des dépôts 
• Dispositions générales Article L312-4 
• Mécanisme des dépôts et dispositif de financement de la résolution Articles L312-4-1 ; L312-5 ; 

L312-6 et 6-1 
• Ressources du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L312-7 ; L312-8, 8-1 et 8-2 
• Organisation et fonctionnement du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L312-
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b) Mécanisme de garantie des investisseurs 
• Garantie des investisseurs Articles L322-1 ; L322-2 ; L322-3 ; L322-4 ; L322-6 ; L322-8 ; L322-10 
• Pour les sociétés de gestion Articles L322-5 ; L322-7 

 

c) Mécanisme de garantie des cautions 
• Articles L313-50 et L313-51 

 

d) Articles nécessaires à la compréhension des 
mécanismes 

• Agrément des établissements de crédits et fonds remboursables du public 
- Dispositions générales Article L321-2 
- Agrément Article L511-19 

• Instruments financiers 
- Définitions Article L211-1 

• Services d’investissement Articles L322-1 ; L322-2 
• Comptes inactifs Articles L312-19 ; L312-20 
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• Coopération avec les fonds de garantie Article L612-46 
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f) Echanges d’informations et confidentialité 
• Coopération et échanges d’informations entre Autorités Article L631-1 
• Infractions relatives au fonds de garantie des déposants Article L352-1 

 

g) Privilège des déposants 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Article L613-30-3 
 

h) Mise en œuvre du FGDR 
• Mise en œuvre du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L613-64 ; L613-64-1 ; 

L613-64-2 
 

i) Mesures de police administrative 
• Mesures de police administrative Articles L612-33 ; L612-34 ; L612-34-1 
• Sanctions Article L612-39 
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L613-25 ; L613-30 
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• Article L612-8-1 
 

l) Renflouement  
• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne Articles L613-55 ; 

L613-55-1 ; L613-55-2 ; L613-55-3 ; L613-55-4 ; L613-55-5 
 

m) Sanctions pécuniaires 
• Sanctions Article L621-15 
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b) Mécanisme de garantie des investisseurs 
 

• Garantie des investisseurs 
 

Article L322-1 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 3 

 
Les prestataires de services d'investissement, autres que les sociétés de gestion de portefeuille, agréés en France, les 
intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la compensation ou pour leur 
activité d'administration ou de conservation d'instruments financiers, les entreprises de marché autorisées à fournir les 
services d'investissement mentionnés aux 8 et 9 de l'article L. 321-1, adhèrent à un mécanisme de garantie des titres. 
Ce mécanisme a pour objet d'indemniser les investisseurs en cas d'indisponibilité de leurs instruments financiers ainsi 
que de leurs dépôts en espèces lorsqu'ils sont liés à un service d'investissement, à la compensation ou à la conservation 
d'instruments financiers et qu'ils n'entrent pas dans le champ d'application du 1° du II de l'article L. 312-4. Ne peuvent 
bénéficier du mécanisme de garantie les personnes et les fonds exclus de l'indemnisation par l'article L. 312-4-1. 
 
 

Article L322-2 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Sous réserve des dispositions ci-après, le fonds de garantie des dépôts et de résolution gère le mécanisme de garantie 
des titres. S'il y a lieu, les articles L. 312-5 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de l'article L. 312-16 et l'article L. 312-
18 s'appliquent à ce mécanisme, notamment à son financement. Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 312-
5, le mécanisme de garantie des titres est mis en oeuvre sur demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution après avis de l'Autorité des marchés financiers, dès que celle-ci constate que l'un des établissements 
mentionnés à l'article L. 322-1 n'est plus en mesure de restituer, immédiatement ou à terme rapproché, les instruments 
financiers ou les dépôts qu'il a reçus du public dans les conditions législatives, réglementaires ou contractuelles 
applicables à leur restitution. L'intervention du fonds de garantie des dépôts et de résolution entraîne alors la radiation 
de cet adhérent. Pour les personnes mentionnées à l'article L. 532-18 et aux articles L. 511-22 et L. 511-23, cette 
radiation s'entend comme se traduisant par une interdiction faite à cet adhérent de continuer à fournir ses services sur 
le territoire de la République française. 
 
Sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et après avis de l'Autorité des marchés financiers, 
le mécanisme de garantie des titres peut également intervenir à titre préventif lorsque la situation d'un adhérent laisse 
craindre à terme une indisponibilité des dépôts ou instruments financiers qu'il a reçus du public, compte tenu du soutien 
dont il peut par ailleurs bénéficier. Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de résolution accepte cette mise en 
oeuvre à titre préventif, il définit, après avis de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et de l'Autorité des 
marchés financiers, les conditions de cette intervention. Il peut en particulier subordonner celle-ci à la cession totale ou 
partielle de l'entreprise concernée ou à l'extinction de son activité, notamment par la cession de son fonds de 
commerce. Il peut également se porter acquéreur des actions d'un établissement adhérent. 
 
 

Article L322-3 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Un arrêté du ministre chargé de l'économie, pris sur avis conforme de l'Autorité des marchés financiers, détermine le 
plafond d'indemnisation par investisseur, les modalités et délais d'indemnisation ainsi que les règles relatives à 
l'information de la clientèle. 
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution arrête conjointement avec l'Autorité des marchés financiers la formule 
de répartition des cotisations annuelles dues par les établissements mentionnés à l'article L. 322-1 ainsi que le montant 
minimal dû par chaque adhérent. L'assiette des cotisations est constituée de la valeur des dépôts et des instruments 
financiers qui sont couverts par la garantie instituée par l'article L. 322-1 ; elle est pondérée par les cotisations déjà 
versées ainsi que par des indicateurs de situation financière des adhérents reflétant les risques objectifs que ceux-ci 
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font courir au fonds. Cet arrêté précise également les conditions de restitution éventuelle en cas de variation à la baisse 
de l'assiette ou des indicateurs de risque. 
Les arrêtés mentionnés aux 3°, 4° et 5° de l'article L. 312-16 applicables aux adhérents du fonds de garanties des dépôts 
et de résolution au titre du mécanisme de garantie des titres sont pris sur avis conforme de l'Autorité des marchés 
financiers. 
 
 

Article L322-4 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Deux membres représentant les adhérents au mécanisme de garantie des titres qui ne sont pas établissements de crédit 
participent avec voix délibérative au conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution, sauf 
lorsque ce dernier prend des décisions concernant les mécanismes de garantie des dépôts et de garantie des cautions. 
Les deux représentants mentionnés à l'alinéa précédent sont soumis aux incapacités énoncées à l'article L. 500-1. 
 
 

Article L322-6 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Sous réserve des dispositions des articles L. 322-7 à L. 322-10, le fonds de garantie des dépôts et de résolution gère le 
mécanisme de garantie des investisseurs institué par l'article L. 322-5. Les articles L. 312-5, L. 312-6, L. 312-8, L. 312-8-
1, L. 312-9 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de l'article L. 312-16 et l'article L. 312-18 s'appliquent à ce mécanisme. Pour 
l'application de ces articles, l'Autorité des marchés financiers est substituée à l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution et les sociétés de gestion de portefeuille sont substituées aux établissements de crédit ou aux 
entreprises d'investissement. 
 
 

Article L322-8 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Tout membre qui ne verse pas au fonds de garantie des dépôts et de résolution sa cotisation appelée est passible des 
sanctions prévues par l'article L. 621-15 et de pénalités de retard versées directement au fonds de garantie des dépôts 
et de résolution selon des modalités fixées par le règlement intérieur de celui-ci. 
 
 

Article L322-10 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Un membre représentant les adhérents au mécanisme de garantie mentionné à l'article L. 322-5 participe avec voix 
délibérative au conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution, sauf lorsque ce dernier prend 
des décisions concernant les mécanismes de garantie des dépôts, de garantie des investisseurs mentionnée à l'article L. 
322-1 ou de garantie des cautions. 
 
Ce représentant est soumis aux incapacités énoncées à l'article L. 500-1. 
 
 

• Pour les sociétés de gestion 
 

Article L322-5 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Les sociétés de gestion de portefeuille mentionnées à l'article L. 532-9, qui fournissent des services d'investissement 
mentionnés à l'article L. 321-1 ou inscrivent en compte sous forme nominative les parts ou actions d'organismes de 
placement collectifs qu'elles gèrent, adhèrent à un mécanisme de garantie distinct de celui mentionné à l'article L. 322-
1. 
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Ce mécanisme a pour objet d'indemniser les investisseurs en cas d'indisponibilité des instruments financiers ou des 
dépôts d'espèces détenus en violation de l'article L. 533-21, au titre des activités mentionnées au premier alinéa, dans 
des conditions et limites fixées par l'arrêté prévu à l'article L. 322-9. 
 
Ne peuvent bénéficier de ce mécanisme les personnes exclues de l'indemnisation par l'article L. 312-4-1. 
 
 

Article L322-7 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Les sociétés de gestion de portefeuille adhérant au mécanisme de garantie mentionné à l'article L. 322-5 lui procurent 
les ressources financières nécessaires à l'accomplissement de ses missions. Sous réserve des dispositions ci-après, 
l'article L. 312-7 s'applique à ce mécanisme. 
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- Dispositions générales Article L321-2 
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- Définitions Article L211-1 

• Services d’investissement Articles L322-1 ; L322-2 
• Comptes inactifs Articles L312-19 ; L312-20 
• Comptes de cantonnement EP/EME 

- Dispositions prudentielles Articles L522-17 ; L526-32 
- Protection de la clientèle des PSI Article L533-10 
- Dirigeants effectifs Articles L511-13 ; L532-2 

 

e) Consultation du FGDR 
• Coopération avec les fonds de garantie Article L612-46 

22



 
 

f) Echanges d’informations et confidentialité 
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établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Article L613-30-3 
 

h) Mise en œuvre du FGDR 
• Mise en œuvre du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L613-64 ; L613-64-1 ; 

L613-64-2 
 

i) Mesures de police administrative 
• Mesures de police administrative Articles L612-33 ; L612-34 ; L612-34-1 
• Sanctions Article L612-39 

 

j) Mesures spécifiques à la sauvegarde, au 
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k) Le président du FGDR est membre du Collège de 
Résolution de l’ACPR 

• Article L612-8-1 
 

l) Renflouement  
• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne Articles L613-55 ; 

L613-55-1 ; L613-55-2 ; L613-55-3 ; L613-55-4 ; L613-55-5 
 

m) Sanctions pécuniaires 
• Sanctions Article L621-15 
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c) Mécanisme de garantie des cautions 
 

Article L313-50 
Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 150 (V) 

 
I. – Il est institué un mécanisme de garantie des cautions qui a pour objet d'honorer, en cas de défaillance d'un 
établissement de crédit ou d'une société de financement, les engagements de caution, exigés par un texte législatif ou 
réglementaire, pris par cet établissement ou cette société au profit de personnes physiques ou morales de droit privé. 
Les établissements de crédit ou les sociétés de financement dont l'agrément en France permet de délivrer de telles 
cautions adhèrent à ce mécanisme. 
 
II. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution gère le mécanisme de garantie des cautions. S'il y a lieu, les articles 
L. 312-5 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de l'article L. 312-16 et l'article L. 312-18 s'appliquent à ce mécanisme, 
notamment à son financement. En outre, le fonds de garantie des dépôts et de résolution est subrogé dans les droits et 
obligations résultant des engagements pris par l'établissement de crédit ou la société de financement et honorés par le 
fonds à concurrence des montants versés à ce titre. 
 
III. – Le mécanisme de garantie des cautions est mis en oeuvre sur demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, dès que celle-ci constate qu'un établissement de crédit ou une société de financement n'est plus en mesure 
d'honorer, immédiatement ou à terme rapproché, les engagements de caution, mentionnés au I, qu'il a accordés. Le cas 
échéant, le mécanisme de garantie des cautions intervient conjointement avec le mécanisme de garantie des dépôts, 
lorsque celui-ci est appelé au titre du premier alinéa de l'article L. 312-5. 
 
L'intervention du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de garantie des cautions entraîne 
la radiation ou le retrait d'agrément de cet adhérent. 
 
IV. – A titre préventif et sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le mécanisme de garantie 
des cautions peut également intervenir, indépendamment ou conjointement avec le mécanisme de garantie des dépôts 
géré par le fonds de garantie des dépôts et de résolution, dans les conditions prévues à l'article L. 312-5. 
 
Un décret fixe la liste des cautions obligatoires couvertes par le mécanisme de garantie des cautions et définit les 
modalités d'information du public sur la garantie accordée. 
 
 

Article L313-50-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Un représentant des adhérents au mécanisme de garantie des cautions qui ne sont pas établissements de crédit 
participe avec voix délibérative au conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution, sauf quand 
ce dernier prend des délibérations concernant la garantie des dépôts ou la garantie des investisseurs. 
 
Il est élu par ces adhérents, chacun d'eux disposant d'un nombre de voix proportionnel à l'encours des engagements de 
caution couverts par la garantie. 
 
Il est soumis aux incapacités énoncées à l'article L. 500-1. 
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• Protection du titulaire du compte Article L211-10 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Articles L613-24 ; 
L613-25 ; L613-30 

 

k) Le président du FGDR est membre du Collège de 
Résolution de l’ACPR 

• Article L612-8-1 
 

l) Renflouement  
• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne Articles L613-55 ; 

L613-55-1 ; L613-55-2 ; L613-55-3 ; L613-55-4 ; L613-55-5 
 

m) Sanctions pécuniaires 
• Sanctions Article L621-15 
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d) Articles nécessaires à la compréhension des mécanismes 
 

• Agrément des établissements de crédits et fonds remboursables du public 
 

- Dispositions générales 
 

Article L321-2 
Modifié par Ordonnance n°2016-827 du 23 juin 2016 - art. 2 

 
Les services connexes aux services d'investissement comprennent : 
 
1. La tenue de compte-conservation d'instruments financiers pour le compte de tiers et les services accessoires comme 
la tenue de comptes d'espèces correspondant à ces instruments financiers ou la gestion de garanties financières, et à 
l'exclusion de la fourniture du service de tenue centralisée de comptes au sens de la section A de l'annexe du règlement 
(UE) n° 909/2014 concernant l'amélioration du règlement de titres dans l'Union européenne et les dépositaires centraux 
de titres ; 
 
2. L'octroi de crédits ou de prêts à un investisseur pour lui permettre d'effectuer une transaction qui porte sur un 
instrument financier ou sur une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement et dans laquelle 
intervient l'entreprise qui octroie le crédit ou le prêt ; 
 
3. La fourniture de conseil aux entreprises en matière de structure de capital, de stratégie industrielle et de questions 
connexes ainsi que la fourniture de conseil et de services en matière de fusions et de rachat d'entreprises ; 
 
4. La recherche en investissements et l'analyse financière ou toute autre forme de recommandation générale 
concernant les transactions sur instruments financiers et sur les unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de 
l'environnement ; 
 
5. Les services liés à la prise ferme ; 
 
6. Les services de change lorsque ceux-ci sont liés à la fourniture de services d'investissement ; 
 
7. Les services et activités assimilables à des services d'investissement ou à des services connexes, portant sur l'élément 
sous-jacent des instruments financiers à terme dont la liste est fixée par décret, lorsqu'ils sont liés à la prestation de 
services d'investissement ou de services connexes ; 
 
8. Le service de notation de crédit mentionné aux a et o du 1 de l'article 3 du règlement (CE) n° 1060/2009 du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 septembre 2009, sur les agences de notation de crédit. 
 
 

- Agrément 
 

Article L511-19 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
Lorsque des établissements de crédit ayant leur siège social à l'étranger ouvrent des bureaux ayant une activité 
d'information, de liaison ou de représentation, l'ouverture de ces bureaux doit être préalablement notifiée à l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
Ces bureaux peuvent faire état de la dénomination ou de la raison sociale de l'établissement de crédit qu'ils 
représentent. 
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• Instruments financiers 
 

- Définitions 
 

Article L211-1 
Modifié par Ordonnance n°2016-520 du 28 avril 2016 - art. 2 

 
I. – Les instruments financiers sont les titres financiers et les contrats financiers. 
 
II. – Les titres financiers sont : 
 
1. Les titres de capital émis par les sociétés par actions ; 
 
2. Les titres de créance ; 
 
3. Les parts ou actions d'organismes de placement collectif. 
 
III. – Les contrats financiers, également dénommés " instruments financiers à terme ", sont les contrats à terme qui 
figurent sur une liste fixée par décret. 
 
IV. – Les effets de commerce et les bons de caisse ne sont pas des instruments financiers. 

 
 

• Services d’investissement 
 

Article L322-1 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 3 

 
Les prestataires de services d'investissement, autres que les sociétés de gestion de portefeuille, agréés en France, les 
intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la compensation ou pour leur 
activité d'administration ou de conservation d'instruments financiers, les entreprises de marché autorisées à fournir les 
services d'investissement mentionnés aux 8 et 9 de l'article L. 321-1, adhèrent à un mécanisme de garantie des titres. 
Ce mécanisme a pour objet d'indemniser les investisseurs en cas d'indisponibilité de leurs instruments financiers ainsi 
que de leurs dépôts en espèces lorsqu'ils sont liés à un service d'investissement, à la compensation ou à la conservation 
d'instruments financiers et qu'ils n'entrent pas dans le champ d'application du 1° du II de l'article L. 312-4. Ne peuvent 
bénéficier du mécanisme de garantie les personnes et les fonds exclus de l'indemnisation par l'article L. 312-4-1. 
 
 

Article L322-2 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
Sous réserve des dispositions ci-après, le fonds de garantie des dépôts et de résolution gère le mécanisme de garantie 
des titres. S'il y a lieu, les articles L. 312-5 à L. 312-15, les 3°, 4°, 5°, 7° et 9° de l'article L. 312-16 et l'article L. 312-
18 s'appliquent à ce mécanisme, notamment à son financement. Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 312-
5, le mécanisme de garantie des titres est mis en œuvre sur demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution après avis de l'Autorité des marchés financiers, dès que celle-ci constate que l'un des établissements 
mentionnés à l'article L. 322-1 n'est plus en mesure de restituer, immédiatement ou à terme rapproché, les instruments 
financiers ou les dépôts qu'il a reçus du public dans les conditions législatives, réglementaires ou contractuelles 
applicables à leur restitution. L'intervention du fonds de garantie des dépôts et de résolution entraîne alors la radiation 
de cet adhérent. Pour les personnes mentionnées à l'article L. 532-18 et aux articles L. 511-22 et L. 511-23, cette 
radiation s'entend comme se traduisant par une interdiction faite à cet adhérent de continuer à fournir ses services sur 
le territoire de la République française. 
 
Sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et après avis de l'Autorité des marchés financiers, 
le mécanisme de garantie des titres peut également intervenir à titre préventif lorsque la situation d'un adhérent laisse 
craindre à terme une indisponibilité des dépôts ou instruments financiers qu'il a reçus du public, compte tenu du soutien 
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dont il peut par ailleurs bénéficier. Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de résolution accepte cette mise en œuvre 
à titre préventif, il définit, après avis de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et de l'Autorité des marchés 
financiers, les conditions de cette intervention. Il peut en particulier subordonner celle-ci à la cession totale ou partielle 
de l'entreprise concernée ou à l'extinction de son activité, notamment par la cession de son fonds de commerce. Il peut 
également se porter acquéreur des actions d'un établissement adhérent. 
 
 

• Comptes inactifs 
 

Article L312-9 
Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 92 

 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution est une personne morale de droit privé. Il est géré par un directoire 
agissant sous le contrôle d'un conseil de surveillance. Les membres du directoire et du conseil de surveillance sont 
soumis aux incapacités énoncées à l'article L. 500-1. 
 
Dans l'exercice de ses missions, le fonds de garantie des dépôts et de résolution n'est pas considéré comme une 
compagnie financière holding ou une entreprise mère de société de financement et l'interdiction définie au premier 
alinéa de l'article L. 511-5 ne lui est pas applicable. 
 
Une provision pour risque d'intervention est constituée par mécanisme ou dispositif dans la comptabilité du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. Cette provision est égale à l'excédent de l'ensemble des produits, y compris les 
produits résultant de la mise en œuvre du III de l'article L. 312-7 en cas d'intervention et les récupérations consécutives 
à une intervention, par rapport à l'ensemble des charges de l'année, y compris les charges d'intervention. Elle alimente 
les réserves mentionnées au même III. Elle est reprise en cas d'intervention du fonds dans les conditions mentionnées 
audit III. 
 
Les réserves du fonds de garantie des dépôts et de résolution ne sont pas distribuables. 
 
 

Article L312-20 
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 140 

 
I. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes inactifs mentionnés à l'article L. 312-19 sont déposés à la Caisse des 
dépôts et consignations : 
 
1° Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° du I du même article L. 312-19, à l'issue d'un délai de dix ans à compter 
de la date de la dernière opération, hors inscription d'intérêts et débit par l'établissement tenant le compte de frais et 
commissions de toutes natures ou versement de produits ou remboursement de titres de capital ou de créance, ou à 
compter de la date de la dernière manifestation du titulaire du compte, de son représentant légal ou de la personne 
habilitée par lui ou à compter du terme de la période d'indisponibilité mentionnée au dernier alinéa du même 1°. Il est 
pris en compte la date la plus récente parmi les trois dates mentionnées à la première phrase du présent 1°. Pour les 
plans d'épargne-logement dont le titulaire ne détient aucun autre compte au sein du même établissement de crédit, le 
délai de dix ans est porté à vingt ans à compter de la date du dernier versement ; 
 
2° Pour les comptes inactifs mentionnés au 2° du I du même article L. 312-19, à l'issue d'un délai de trois ans après la 
date du décès du titulaire du compte. 
 
Les établissements procédant aux dépôts mentionnés au premier alinéa du présent I publient, chaque année, chacun 
pour ce qui le concerne, le nombre de comptes dont les dépôts et avoirs sont ainsi déposés et le montant total des 
dépôts et avoirs ainsi déposés. 
 
Les avoirs en instruments financiers sont liquidés par l'établissement tenant le compte, nonobstant toute stipulation 
contraire, dans les meilleurs délais à l'issue des périodes de dix ans ou de trois ans mentionnées, respectivement, aux 
1° et 2° du présent I. Cet établissement ne peut être tenu responsable des effets de la liquidation sur la valeur des avoirs. 
Le produit de la liquidation est déposé à la Caisse des dépôts et consignations dans les trois mois qui suivent l'expiration 
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des périodes de dix ans ou de trois ans mentionnées, respectivement, aux mêmes 1° et 2° ou, le cas échéant, dans le 
mois suivant la liquidation effective des titres lorsque la liquidation n'a pu être réalisée, pour des raisons indépendantes 
de la volonté de l'établissement, dans le délai de trois mois qui lui est accordé pour déposer le produit de cette 
liquidation à la Caisse des dépôts et consignations. Le titulaire du compte ou ses ayants droit ne peuvent en obtenir le 
versement qu'en numéraire. 
 
Les droits d'associé et les titres financiers mentionnés aux 1 et 2 du II de l'article L. 211-1 non admis aux négociations 
sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation ne sont ni liquidés, ni déposés à la Caisse des 
dépôts et consignations. 
 
Six mois avant l'expiration du délai mentionné au 1° du présent I, l'établissement tenant le compte informe, par tout 
moyen à sa disposition, son titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants 
droit connus de l'établissement de la mise en œuvre du présent article. 
 
II. – Le dépôt, à la Caisse des dépôts et consignations, des sommes déposées sur un compte ou du produit de la 
liquidation des titres inscrits sur un compte dans les conditions prévues au I entraîne la clôture de ces comptes, 
nonobstant toute stipulation contractuelle contraire. 
 
III. – Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 518-24, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations 
en application du I du présent article et qui n'ont pas été réclamées par leurs titulaires ou par leurs ayants droit sont 
acquises à l'Etat à l'issue d'un délai : 
 
1° De vingt ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en application du 1° du même 
I ; 
 
2° De vingt-sept ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en application du 2° 
dudit I ; 
 
3° De dix ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en application du 1° du I pour 
les plans d'épargne-logement dont le titulaire ne détient aucun autre compte au sein du même établissement de crédit. 
Jusqu'à l'expiration de ces délais, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations sont détenues par celle-
ci pour le compte des titulaires ou de leurs ayants droit. 
 
IV. – Jusqu'à l'expiration des délais prévus au III du présent article, les établissements mentionnés au premier alinéa du 
I de l'article L. 312-19 sont tenus de conserver les informations et documents relatifs au solde des comptes à la date du 
dépôt prévu au I du présent article, à la computation des délais mentionnés au même I et au régime d'imposition 
applicable, ainsi que les informations et documents permettant d'identifier les titulaires de ces comptes et, le cas 
échéant, leurs ayants droit. Ces informations et documents sont transmis à la Caisse des dépôts et consignations à sa 
demande. 
 
V. – Pour chaque dépôt correspondant à un compte, le montant des sommes versées par la Caisse des dépôts et 
consignations à son titulaire ou à ses ayants droit ou acquises par l'Etat ne peut être inférieur au montant des sommes 
déposées à la Caisse des dépôts et consignations, diminué, le cas échéant, des versements partiels réalisés par la Caisse 
des dépôts et consignations en application du III. 
 
La Caisse des dépôts et consignations organise, dans le respect de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, la publicité appropriée de l'identité des titulaires de compte dont les avoirs 
ont fait l'objet du dépôt mentionné au premier alinéa du I, afin de permettre à ces personnes ou à leurs ayants droit de 
percevoir les sommes qui ont été ainsi déposées et qui leur sont dues. 
 
Les titulaires de compte ou les ayants droit communiquent à la Caisse des dépôts et consignations les informations 
permettant de vérifier leur identité et de déterminer le montant des sommes qui leur sont dues. 
 
Le notaire chargé d'établir l'actif successoral en vue du règlement de la succession pour laquelle il a été mandaté obtient 
sur sa demande auprès de la Caisse des dépôts et consignations la communication des informations détenues par celle-
ci en application du IV ainsi que le versement des sommes déposées en application du I, à charge pour lui de les restituer 
aux ayants droit du titulaire du compte. 
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Le notaire joint à sa demande le mandat l'autorisant à agir au nom des ayants droit. 
 
VI. – Un coffre-fort mis à disposition par un établissement de crédit est considéré comme inactif lorsque son titulaire, 
le représentant légal de ce dernier ou la personne habilitée par lui ou l'un de ses ayants droit ne s'est pas manifesté, 
sous quelque forme que ce soit, ni n'a effectué aucune opération sur un compte ouvert à son nom dans les livres de 
l'établissement pendant une durée d'au moins dix ans et que, à l'issue de cette période de dix ans, les frais de location 
n'ont pas été payés au moins une fois. 
 
Lorsqu'un coffre-fort est considéré comme inactif au sens du premier alinéa du présent VI, l'établissement de crédit 
procède à la recherche du titulaire éventuellement décédé dans les conditions prévues à l'avant-dernier alinéa du I de 
l'article L. 312-19. Il informe le titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses 
ayants droit connus de l'établissement des conséquences prévues aux deux derniers alinéas du présent VI liées à 
l'inactivité du coffre-fort en application du présent article. Ces deux opérations de recherche et d'information sont 
renouvelées tous les cinq ans à compter de la date du premier impayé. 
 
A l'expiration d'un délai de vingt ans à compter de la date du premier impayé mentionné au premier alinéa du présent 
VI, l'établissement est autorisé à procéder à l'ouverture du coffre-fort, en présence d'un huissier de justice qui dresse 
l'inventaire de son contenu, et, selon les cas, soit à liquider les titres déposés dans le coffre-fort dans les conditions 
définies au cinquième alinéa du I du présent article, soit à faire vendre judiciairement aux enchères publiques les biens 
déposés dans le coffre-fort. Six mois avant l'expiration de ce délai, il informe, par courrier recommandé et par tout autre 
moyen à sa disposition, le titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants 
droit connus de l'établissement de la mise en œuvre du présent alinéa. Le produit de la vente, déduction faite des frais 
annuels de location impayés, à l'exclusion de toute pénalité et de tout intérêt de retard, et des frais liés à l'ouverture 
du coffre-fort et à la vente des biens, est acquis à l'Etat. L'établissement de crédit est autorisé, pour les objets d'une 
valeur estimée par une personne habilitée pour organiser et réaliser les ventes judiciaires de meubles aux enchères 
publiques, et inférieure à un seuil fixé par un arrêté du ministre chargé de l'économie, ainsi que pour les objets qui n'ont 
pu être vendus judiciairement aux enchères publiques après deux tentatives intervenues à six mois d'intervalle, soit à 
les détruire, soit à les conserver pour le compte du titulaire ou de ses ayants droit, soit, pour les biens pouvant présenter 
un intérêt culturel ou historique, à les transférer à un service public intervenant dans ces domaines. Dans ce dernier 
cas, la personne morale dont dépend ce service public devient propriétaire du bien transféré. 
 
L'établissement de crédit ne peut être tenu pour responsable des effets de la vente sur la valeur des biens concernés. 
 
VII. – Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat 
 
 

Article L312-21 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 1 

 
En cas de mise en œuvre du I de l'article L. 312-5, les sommes revenant éventuellement aux titulaires de comptes 
inactifs, au sens de l'article L. 312-19, sont déposées par le fonds de garantie des dépôts et de résolution à la Caisse des 
dépôts et consignations au nom du titulaire, sans attendre l'expiration des délais mentionnés au I de l'article L. 312-20. 
 
Avant d'effectuer ce dépôt, le fonds de garantie des dépôts et de résolution met en œuvre les diligences mentionnées 
au dernier alinéa du I de l'article L. 312-20 sur la base des informations détenues par l'établissement de crédit dont les 
dépôts ont été déclarés indisponibles. 
 
NOTA : Aux termes du IV de l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, ces dispositions entrent en vigueur 
le 1er janvier 2016. 
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• Comptes de cantonnement EP/EME 
 
- Dispositions prudentielles 

 
Article L522-17 

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 4 
 
I. – Les fonds reçus soit des utilisateurs de services de paiement, soit par le biais d'un autre prestataire de services de 
paiement pour l'exécution d'opérations de paiement sont protégés conformément à l'une des deux méthodes 
suivantes, ce choix étant laissé à l'appréciation de l'établissement de paiement : 
 
1° Les fonds reçus ne sont en aucun cas confondus avec les fonds de personnes physiques ou morales autres que les 
utilisateurs de services de paiement pour le compte desquels les fonds sont détenus. 
 
Les fonds restant sur le compte de l'utilisateur de services de paiement à la fin du jour ouvrable suivant le jour où ils ont 
été reçus, tel que défini au d de l'article L. 133-4, sont déposés sur un compte distinct auprès d'un établissement de 
crédit habilité à recevoir des fonds à vue du public. 
 
Ils peuvent aussi être investis en instruments financiers conservés dans des comptes ouverts spécialement à cet effet 
auprès d'une personne mentionnée aux 2° à 5° de l'article L. 542-1, dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'économie. 
 
Ces fonds sont protégés dans les conditions prévues à l'article L. 613-30-1 contre tout recours d'autres créanciers de 
l'établissement de paiement, y compris en cas de procédures d'exécution ou de procédure d'insolvabilité ouverte à 
l'encontre de l'établissement ; 
 
2° Les fonds reçus sont couverts par un contrat d'assurance ou une autre garantie comparable d'une entreprise 
d'assurances, d'une société de financement ou d'un établissement de crédit n'appartenant pas au même groupe, dans 
les conditions définies par arrêté du ministre chargé de l'économie, qui assure ou garantit les utilisateurs des services 
de paiement contre la défaillance de l'établissement de paiement dans l'exécution de ses obligations financières. 
 
II. – Lorsque les fonds remis peuvent être utilisés d'une part pour exécuter de futures opérations de paiement et d'autre 
part pour des services autres que les services de paiement, la partie des fonds reçue pour l'exécution de futures 
opérations de paiement est protégée selon les modalités prévues au présent article. Si cette partie est variable ou ne 
peut être déterminée à l'avance, les établissements de paiement procèdent à l'évaluation de la part représentative des 
fonds reçus pour l'exécution d'opérations de paiement, en respectant les conditions fixées par un arrêté du ministre 
chargé de l'économie. La part représentative ainsi déterminée est protégée dans les conditions prévues au I. 
 
 

Article L526-32 
Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 4 

 
Les fonds collectés en contrepartie de l'émission de monnaie électronique sont protégés conformément à l'une des 
deux méthodes suivantes : 
 
1° Les fonds collectés ne sont en aucun cas confondus avec les fonds de personnes physiques ou morales autres que les 
détenteurs de monnaie électronique. 
 
Les espèces collectées en contrepartie de l'émission de la monnaie électronique sont déposées sur un compte distinct 
auprès d'un établissement de crédit habilité à recevoir des fonds à vue du public, au plus tard à la fin du jour ouvrable, 
au sens du d de l'article L. 133-4, suivant leur collecte. 
 
Les fonds autrement collectés en contrepartie de l'émission de la monnaie électronique sont déposés sur le compte 
mentionné au deuxième alinéa du présent 1° dès leur crédit au compte de l'établissement de monnaie électronique et, 
en tout état de cause, au plus tard cinq jours ouvrables, au sens du d de l'article L. 133-4, après l'émission de la monnaie 
électronique. 
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Ils peuvent aussi être investis en instruments financiers conservés dans des comptes ouverts spécialement à cet effet 
auprès d'une personne morale mentionnée aux 2° à 5° de l'article L. 542-1, dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de l'économie. 
 
Ces fonds sont protégés, dans les conditions prévues à l'article L. 613-30-1, contre tout recours d'autres créanciers de 
l'établissement de monnaie électronique, y compris en cas de procédures d'exécution ou de procédure d'insolvabilité 
ouverte à l'encontre de l'établissement ; 
 
2° Les fonds collectés en contrepartie de l'émission de monnaie électronique sont couverts, dans le respect des délais 
mentionnés au 1° du présent article, par un contrat d'assurance ou une autre garantie comparable d'une entreprise 
d'assurances, d'une société de financement ou d'un établissement de crédit n'appartenant pas au même groupe, au 
sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l'économie 
qui assurent ou garantissent les détenteurs de monnaie électronique contre la défaillance de l'établissement de 
monnaie électronique dans l'exécution de ses obligations financières. 
 
Le présent article s'applique aux fonds collectés par les personnes mentionnées à l'article L. 525-8, les délais mentionnés 
au 1° du présent article commençant à courir à partir de la collecte par lesdites personnes. 
Le présent article s'applique aux personnes mentionnées à l'article L. 525-8 ou aux établissements de monnaie 
électronique dès que le détenteur a remis les fonds à l'un d'entre eux en vue de la création de la monnaie électronique. 
Les fonds collectés sont protégés tant que la monnaie électronique émise est en circulation. 
 
 

- Protection de la clientèle des PSI 
 

Article L533-10 
Modifié par Ordonnance n°2016-827 du 23 juin 2016 - art. 11 

 
I.- Les sociétés de gestion de portefeuille : 
 
1° Mettent en place des règles et procédures permettant de garantir le respect des dispositions qui leur sont applicables, 
y compris celles prévues par l'article 11 du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 
2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux ; 
 
2° Mettent en place des règles et procédures permettant de garantir le respect par les personnes placées sous leur 
autorité ou agissant pour leur compte des dispositions applicables aux sociétés de gestion de portefeuille elles-mêmes 
ainsi qu'à ces personnes, en particulier les conditions et limites dans lesquelles ces dernières peuvent effectuer pour 
leur propre compte des transactions personnelles. Ces conditions et limites sont reprises dans le règlement intérieur et 
intégrées au programme d'activités des sociétés ; 
 
3° Prennent toutes les mesures raisonnables pour empêcher les conflits d'intérêts de porter atteinte aux intérêts de 
leurs clients. Ces conflits d'intérêts sont ceux qui se posent entre, d'une part, les sociétés de gestion de portefeuille 
elles-mêmes, les personnes placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte ou toute autre personne 
directement ou indirectement liée à elles par une relation de contrôle et, d'autre part, leurs clients, ou bien entre deux 
clients, lors de la fourniture de tout service d'investissement ou de tout service connexe ou d'une combinaison de ces 
services. Lorsque ces mesures ne suffisent pas à garantir, avec une certitude raisonnable, que le risque de porter atteinte 
aux intérêts des clients sera évité, les sociétés de gestion de portefeuille informent clairement ceux-ci, avant d'agir en 
leur nom, de la nature générale ou de la source de ces conflits d'intérêts ; 
 
4° Prennent des mesures raisonnables en utilisant des ressources et des procédures appropriées et proportionnées pour 
garantir la continuité et la régularité de la fourniture des services d'investissement, notamment lorsqu'elles confient à 
des tiers des fonctions opérationnelles importantes ; 
 
5° Conservent un enregistrement de tout service qu'elles fournissent et de toute transaction qu'elles effectuent, 
permettant à l'Autorité des marchés financiers de contrôler le respect de leurs obligations et, en particulier, de toutes 
leurs obligations à l'égard des clients, notamment des clients potentiels. 
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II.- Les prestataires de services d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille : 
 
1° Mettent en place des règles et procédures permettant de garantir le respect des dispositions qui leur sont applicables, 
y compris celles prévues à l'article 11 du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 
2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux ; 
 
2° Mettent en place des règles et procédures permettant de garantir le respect par les personnes placées sous leur 
autorité ou agissant pour leur compte des dispositions applicables aux prestataires de services d'investissement eux-
mêmes ainsi qu'à ces personnes, en particulier les conditions et limites dans lesquelles ces dernières peuvent effectuer 
pour leur propre compte des transactions personnelles. Ces conditions et limites sont reprises dans le règlement 
intérieur et intégrées au programme d'activités des prestataires ; 
 
3° Maintiennent et appliquent des dispositions organisationnelles et administratives efficaces, en vue de prendre toutes 
les mesures raisonnables destinées à empêcher que les conflits d'intérêts ne portent atteinte aux intérêts de leurs 
clients. A cet effet, ils prennent toutes les mesures appropriées pour détecter et éviter ou gérer les conflits d'intérêts. 
Ces conflits d'intérêts sont ceux qui se posent entre, d'une part, les prestataires eux-mêmes, les personnes placées sous 
leur autorité ou agissant pour leur compte ou toute autre personne directement ou indirectement liée à elles par une 
relation de contrôle et, d'autre part, leurs clients, ou bien entre deux clients, lors de la fourniture de tout service 
d'investissement ou de tout service connexe ou d'une combinaison de ces services, y compris ceux découlant de la 
perception d'avantages en provenance de tiers ou de la structure de rémunération et d'autres structures incitatives 
propres aux prestataires. 
 
Lorsque ces mesures ne suffisent pas à garantir, avec une certitude raisonnable, que le risque de porter atteinte aux 
intérêts des clients sera évité, les prestataires informent clairement ceux-ci, avant d'agir pour leur compte, de la nature 
générale et de la source de ces conflits d'intérêts, ainsi que des mesures prises pour atténuer ces risques. Cette 
information est effectuée sur un support durable et comporte des détails suffisants, compte tenu de la nature du client, 
pour lui permettre de prendre en connaissance de cause une décision relative au service dans le cadre duquel apparaît 
le conflit d'intérêts ; 
 
4° Prennent des mesures raisonnables, en utilisant des systèmes, des ressources et des procédures appropriées et 
proportionnées, pour garantir la continuité, la régularité et le caractère satisfaisant de la fourniture des services 
d'investissement, notamment lorsqu'ils confient à des tiers des fonctions ou d'autres tâches opérationnelles essentielles 
ou importantes. Dans ce cas, ils prennent des mesures raisonnables pour éviter une aggravation indue du risque 
opérationnel ; 
 
5° Disposent de mécanismes de sécurité solides pour garantir la sécurité et l'authentification des moyens de transfert 
de l'information, réduire au minimum le risque d'altération de données et d'accès non autorisé et empêcher les fuites 
d'informations afin de maintenir en permanence la confidentialité des données ; 
 
6° Conservent un enregistrement de tout service qu'ils fournissent et de toute transaction qu'ils effectuent, permettant 
à l'Autorité des marchés financiers d'exercer ses missions de surveillance et de contrôler le respect par les prestataires 
de toutes leurs obligations professionnelles, y compris à l'égard de leurs clients ou clients potentiels et concernant 
l'intégrité du marché ; 
 
7° Prennent, lorsqu'ils détiennent des instruments financiers appartenant à des clients, des dispositions appropriées 
pour sauvegarder les droits de propriété des clients sur ces instruments financiers et empêchent leur utilisation pour 
leur propre compte, sauf consentement exprès des clients ; 
 
8° Prennent, lorsqu'ils détiennent des fonds appartenant à des clients, des dispositions appropriées pour sauvegarder 
les droits de ces clients sur ces fonds, notamment en cas d'insolvabilité. Les entreprises d'investissement ne peuvent en 
aucun cas utiliser pour leur propre compte les fonds déposés auprès d'elles par leurs clients, sous réserve des articles L. 
440-7 à L. 440-10 ; 
 
9° Ne concluent pas de contrats de garantie financière avec transfert de propriété avec des clients non professionnels 
en vue de garantir leurs obligations présentes ou futures, réelles, conditionnelles ou potentielles, ou de les couvrir d'une 
autre manière. 
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Un arrêté du ministre chargé de l'économie pris conformément à l'article L. 611-3 précise les conditions d'application 
des 4° et 8°. 
 
III.- Les enregistrements mentionnés au 6° du II incluent l'enregistrement des conversations téléphoniques ou des 
communications électroniques en rapport, au moins, avec les transactions conclues dans le cadre d'une négociation 
pour compte propre et la prestation de services relatifs aux ordres de clients qui concernent la réception, la transmission 
et l'exécution d'ordres de clients. Ils incluent également l'enregistrement des conversations téléphoniques ou des 
communications électroniques destinées à donner lieu à des transactions conclues dans le cadre d'une négociation pour 
compte propre ou la fourniture de services relatifs aux ordres de clients concernant la réception, la transmission et 
l'exécution d'ordres de clients, même si ces conversations et communications ne donnent pas lieu à la conclusion de 
telles transactions ou à la fourniture de services relatifs aux ordres de clients. 
 
Ces enregistrements sont transmis aux clients concernés à leur demande. Ils sont conservés pendant une durée de cinq 
ans et, lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou l'Autorité des marchés financiers l'estime utile, 
pendant une durée pouvant aller jusqu'à sept ans. 
 
 
Les prestataires concernés : 
 
1° Prennent toutes les mesures raisonnables pour enregistrer les conversations téléphoniques et les communications 
électroniques concernées qui sont effectuées, envoyées ou reçues au moyen d'un équipement fourni par eux à un 
employé ou un contractant ou dont l'utilisation par un employé ou un contractant a été approuvée ou autorisée par eux 
; 
 
2° Prennent toutes les mesures raisonnables pour empêcher un employé ou un contractant d'effectuer, d'envoyer ou 
de recevoir les conversations téléphoniques et les communications électroniques concernées au moyen d'un 
équipement privé qu'ils sont incapables d'enregistrer ou de copier ; 
 
3° Notifient à leurs clients que les communications ou conversations téléphoniques avec leurs clients qui donnent lieu 
ou sont susceptibles de donner lieu à des transactions sont enregistrées. Cette notification peut être effectuée une 
seule fois, avant la fourniture de services d'investissement à des clients ; 
 
4° Ne fournissent pas par téléphone des services d'investissement à des clients qui n'ont pas été informés à l'avance du 
fait que leurs communications ou conversations téléphoniques sont enregistrées, lorsque ces services d'investissement 
concernent la réception, la transmission et l'exécution d'ordres de clients. 
 
Les clients peuvent passer des ordres par d'autres voies, à condition que ces communications soient effectuées au 
moyen d'un support durable. De tels ordres sont considérés comme équivalant à des ordres transmis par téléphone. 
 
 

- Dirigeants effectifs 
 

Article L511-13 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-558 du 21 mai 2015 - art. 1 

 
Le siège social et l'administration centrale de tout établissement de crédit ou société de financement agréé 
conformément à l'article L. 511-10 sont situés en France. Ces dispositions ne sont pas applicables aux succursales 
d'établissements de crédit mentionnées au I de l'article L. 511-10. 
 
La direction effective de l'activité des établissements de crédit, y compris des succursales d'établissements de crédit 
mentionnées au I de l'article L. 511-10, ou des sociétés de financement est assurée par deux personnes au moins. 
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Article L532-2 
Modifié par Ordonnance n°2016-827 du 23 juin 2016 - art. 10 

 
Pour délivrer l'agrément à une entreprise d'investissement, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution vérifie si 
celle-ci : 
 
1. A son siège social et sa direction effective en France ; 
 
2. Dispose, compte tenu de la nature du service qu'elle souhaite fournir, d'un capital initial libéré dont le montant 
minimum et la composition sont déterminés par un arrêté du ministre chargé de l'économie pris conformément à 
l'article L. 611-3, ainsi que des moyens financiers adaptés et suffisants ; 
 
3. Fournit l'identité de ses actionnaires, directs ou indirects, personnes physiques ou morales, qui détiennent une 
participation qualifiée, ainsi que le montant de leur participation ; l'Autorité apprécie la qualité de ces actionnaires au 
regard de la nécessité de garantir une gestion saine et prudente de l'entreprise d'investissement. Un arrêté du ministre 
chargé de l'économie pris conformément à l'article L. 611-3 précise les conditions d'application du présent 3 ; 
 
4. Est dirigée effectivement par deux personnes au moins. Un arrêté du ministre chargé de l'économie pris 
conformément à l'article L. 611-3 fixe les conditions dans lesquelles une entreprise d'investissement peut, par 
dérogation, être dirigée effectivement par une seule personne. Il précise les mesures qui doivent être prises pour 
garantir la gestion efficace, saine et prudente de l'entreprise concernée, en prenant en compte de manière appropriée 
l'intérêt des clients de l'entreprise d'investissement ainsi que l'intégrité du marché ; 
 
5. Dispose d'un programme d'activité pour chacun des services qu'elle entend exercer qui précise les conditions dans 
lesquelles elle envisage de fournir les services d'investissement concernés et indique le type d'opérations envisagées et 
la structure de son organisation ; 
 
6. Adhère à un mécanisme de garantie des titres géré par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
conformément aux articles L. 322-1 à L. 322-4 ; 
 
7. Respecte les dispositions des articles L. 511-58 à L. 511-60, L. 511-67 à L. 511-69, L. 511-89 à L. 511-91, L. 511-98 à L. 
511-101 et L. 533-25 à L. 533-28. 
 
L'Autorité peut assortir l'agrément de conditions particulières visant à préserver l'équilibre de la structure financière de 
l'entreprise. L'Autorité peut également subordonner l'octroi de l'agrément au respect d'engagements souscrits par 
l'entreprise requérante. 
 
L'Autorité peut refuser l'agrément lorsque l'exercice de la mission de surveillance de l'entreprise requérante est 
susceptible d'être entravé soit par l'existence de liens de capital ou de contrôle directs ou indirects entre l'entreprise et 
d'autres personnes physiques ou morales, soit par l'existence de dispositions législatives ou réglementaires d'un Etat 
qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace économique européen et dont relèvent une ou plusieurs de ces personnes. 
 
L'Autorité refuse l'agrément si les dispositions des articles L. 533-25 et L. 533-26 ne sont pas respectées ou s'il existe 
des raisons objectives et démontrables d'estimer que les personnes mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 533-25 
risqueraient de compromettre la gestion efficace, saine et prudente de l'entreprise d'investissement, ainsi que la prise 
en compte appropriée de l'intérêt de ses clients et de l'intégrité du marché. 
 
L'entreprise d'investissement doit satisfaire à tout moment aux conditions de son agrément. 
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• Mécanisme des dépôts et dispositif de financement de la résolution Articles L312-4-1 ; L312-5 ; 

L312-6 et 6-1 
• Ressources du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L312-7 ; L312-8, 8-1 et 8-2 
• Organisation et fonctionnement du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L312-9 ; 

L312-10 ; L312-11 ; L312-12 ; L312-13 ; L312-14 ; L312-15 
• Dispositions communes Articles L312-16 ; L312-18 

 

b) Mécanisme de garantie des investisseurs 
• Garantie des investisseurs Articles L322-1 ; L322-2 ; L322-3 ; L322-4 ; L322-6 ; L322-8 ; L322-10 
• Pour les sociétés de gestion Articles L322-5 ; L322-7 

 

c) Mécanisme de garantie des cautions 
• Articles L313-50 et L313-51 

 

d) Articles nécessaires à la compréhension des 
mécanismes 

• Agrément des établissements de crédits et fonds remboursables du public 
- Dispositions générales Article L321-2 
- Agrément Article L511-19 

• Instruments financiers 
- Définitions Article L211-1 

• Services d’investissement Articles L322-1 ; L322-2 
• Comptes inactifs Articles L312-19 ; L312-20 
• Comptes de cantonnement EP/EME 

- Dispositions prudentielles Articles L522-17 ; L526-32 
- Protection de la clientèle des PSI Article L533-10 
- Dirigeants effectifs Articles L511-13 ; L532-2 

 

e) Consultation du FGDR 
• Coopération avec les fonds de garantie Article L612-46 
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f) Echanges d’informations et confidentialité 
• Coopération et échanges d’informations entre Autorités Article L631-1 
• Infractions relatives au fonds de garantie des déposants Article L352-1 

 

g) Privilège des déposants 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Article L613-30-3 
 

h) Mise en œuvre du FGDR 
• Mise en œuvre du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L613-64 ; L613-64-1 ; 

L613-64-2 
 

i) Mesures de police administrative 
• Mesures de police administrative Articles L612-33 ; L612-34 ; L612-34-1 
• Sanctions Article L612-39 

 

j) Mesures spécifiques à la sauvegarde, au 
redressement et à la liquidation des EC et des EI 

• Protection du titulaire du compte Article L211-10 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Articles L613-24 ; 
L613-25 ; L613-30 

 

k) Le président du FGDR est membre du Collège de 
Résolution de l’ACPR 

• Article L612-8-1 
 

l) Renflouement  
• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne Articles L613-55 ; 

L613-55-1 ; L613-55-2 ; L613-55-3 ; L613-55-4 ; L613-55-5 
 

m) Sanctions pécuniaires 
• Sanctions Article L621-15 
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e) Consultation du FGDR 
 

• Coopération avec les fonds de garantie 
 

Article L612-46 
Modifié par Ordonnance n°2017-1608 du 27 novembre 2017 - art. 1 

 
Les fonds de garantie mentionnés aux articles L. 312-4, L. 313-50 et L. 322-2 du présent code, L. 421-1 et L. 423-1 du 
code des assurances, L. 431-1 du code de la mutualité et L. 931-35 du code de la sécurité sociale sont consultés par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour les décisions d'agrément des personnes relevant de leur champ 
d'intervention. 
 
Les fonds de garantie mentionnés aux articles L. 421-1 et L. 423-1 du code des assurances, L. 431-1 du code de la 
mutualité et L. 931-35 du code de la sécurité sociale peuvent, à tout moment de la procédure, être consultés par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour les mesures de prévention et de résolution des crises prévues au 
chapitre II du titre Ier du livre III du code des assurances relevant de leur champ d'intervention. Leurs représentants 
peuvent, à ce titre, être auditionnés en tant que de besoin par le collège de résolution de l'Autorité. 
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• Dispositions communes Articles L312-16 ; L312-18 

 

b) Mécanisme de garantie des investisseurs 
• Garantie des investisseurs Articles L322-1 ; L322-2 ; L322-3 ; L322-4 ; L322-6 ; L322-8 ; L322-10 
• Pour les sociétés de gestion Articles L322-5 ; L322-7 

 

c) Mécanisme de garantie des cautions 
• Articles L313-50 et L313-51 

 

d) Articles nécessaires à la compréhension des 
mécanismes 

• Agrément des établissements de crédits et fonds remboursables du public 
- Dispositions générales Article L321-2 
- Agrément Article L511-19 

• Instruments financiers 
- Définitions Article L211-1 

• Services d’investissement Articles L322-1 ; L322-2 
• Comptes inactifs Articles L312-19 ; L312-20 
• Comptes de cantonnement EP/EME 

- Dispositions prudentielles Articles L522-17 ; L526-32 
- Protection de la clientèle des PSI Article L533-10 
- Dirigeants effectifs Articles L511-13 ; L532-2 

 

e) Consultation du FGDR 
• Coopération avec les fonds de garantie Article L612-46 
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f) Echanges d’informations et confidentialité 
• Coopération et échanges d’informations entre Autorités Article L631-1 
• Infractions relatives au fonds de garantie des déposants Article L352-1 

 

g) Privilège des déposants 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Article L613-30-3 
 

h) Mise en œuvre du FGDR 
• Mise en œuvre du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L613-64 ; L613-64-1 ; 

L613-64-2 
 

i) Mesures de police administrative 
• Mesures de police administrative Articles L612-33 ; L612-34 ; L612-34-1 
• Sanctions Article L612-39 

 

j) Mesures spécifiques à la sauvegarde, au 
redressement et à la liquidation des EC et des EI 

• Protection du titulaire du compte Article L211-10 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Articles L613-24 ; 
L613-25 ; L613-30 

 

k) Le président du FGDR est membre du Collège de 
Résolution de l’ACPR 

• Article L612-8-1 
 

l) Renflouement  
• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne Articles L613-55 ; 

L613-55-1 ; L613-55-2 ; L613-55-3 ; L613-55-4 ; L613-55-5 
 

m) Sanctions pécuniaires 
• Sanctions Article L621-15 
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f) Echanges d’informations et confidentialité 
 

• Coopération et échanges d’informations entre Autorités 
 

Article L631-1 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 13 

 
I. – La Banque de France, l'Institut d'émission des départements d'outre-mer, l'Institut d'émission d'outre-mer, l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution et l'Autorité des marchés financiers coopèrent entre elles. Elles se 
communiquent les renseignements utiles à l'accomplissement de leurs missions respectives. 
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, l'Autorité des marchés financiers et le Haut Conseil du commissariat 
aux comptes peuvent également se communiquer les renseignements utiles à l'exercice de leurs missions respectives. 
 
II. – Les autorités mentionnées au I, le fonds de garantie des dépôts et de résolution institué par l'article L. 312-4, le 
fonds de garantie institué par l'article L. 423-1 du code des assurances, le fonds de garantie des assurances obligatoires 
de dommages institué par l'article L. 421-1 du même code, le fonds paritaire de garantie institué par l'article L. 931-35 
du code de la sécurité sociale, le fonds de garantie institué par l'article L. 431-1 du code de la mutualité, les entreprises 
de marché et les chambres de compensation sont autorisés à se communiquer les renseignements nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions respectives. 
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, l'Autorité des marchés financiers et l'autorité administrative chargée 
de la concurrence et de la consommation peuvent également se communiquer les renseignements utiles à l'exercice de 
leurs missions respectives dans le domaine des pratiques de commercialisation. 
 
La Banque de France, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l'autorité administrative chargée de la 
concurrence et de la consommation se communiquent les renseignements utiles à l'exercice de leurs missions 
respectives afin d'assurer le respect du règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 
2012 établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements et les prélèvements en euros et 
modifiant le règlement (CE) n° 924/2009. 
 
L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation détermine, par convention avec la Banque 
de France et l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, les conditions dans lesquelles elle peut avoir recours à 
leur concours pour procéder, dans la limite de leurs compétences respectives, à des expertises nécessaires au contrôle 
du respect du règlement (UE) n° 2015/751 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux commissions 
d'interchange pour les opérations de paiement liées à une carte. Ces trois autorités se communiquent tous les 
renseignements utiles au contrôle de ces dispositions. 
 
III. – Les renseignements recueillis conformément aux I et II sont couverts par le secret professionnel en vigueur dans 
les conditions applicables à l'organisme qui les a communiqués et à l'organisme destinataire. 
 
Ces renseignements ne peuvent être utilisés, par les autorités mentionnées aux I, que pour l'accomplissement de leurs 
missions et, par les autres entités mentionnées au II, qu'aux fins pour lesquelles ils leur ont été communiqués, sauf si 
l'organisme qui les a communiqués y consent. 
 
Les autorités mentionnées au I peuvent également échanger entre elles des informations couvertes par le secret 
professionnel avec l'accord de l'autorité ou de la personne qui a communiqué ces informations. 
 
Le secret professionnel n'est pas opposable à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre soit d'une procédure pénale, 
soit d'une procédure fiscale, soit d'une procédure mentionnée aux titres II, III et IV du livre VI du code de commerce 
ouverte à l'égard d'une personne mentionnée au II de l'article L. 621-9. 
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• Infractions relatives au fonds de garantie des déposants 
 

Article L352-1 
 
Est puni des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal, le fait pour les membres du directoire ou du conseil de 
surveillance du fonds de garantie des déposants ainsi que toute personne qui, par ses fonctions, a accès aux documents 
et informations détenus par ce fonds, de violer le secret professionnel institué à l'article L. 312-14. 
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• Mécanisme des dépôts et dispositif de financement de la résolution Articles L312-4-1 ; L312-5 ; 

L312-6 et 6-1 
• Ressources du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L312-7 ; L312-8, 8-1 et 8-2 
• Organisation et fonctionnement du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L312-9 ; 

L312-10 ; L312-11 ; L312-12 ; L312-13 ; L312-14 ; L312-15 
• Dispositions communes Articles L312-16 ; L312-18 

 

b) Mécanisme de garantie des investisseurs 
• Garantie des investisseurs Articles L322-1 ; L322-2 ; L322-3 ; L322-4 ; L322-6 ; L322-8 ; L322-10 
• Pour les sociétés de gestion Articles L322-5 ; L322-7 

 

c) Mécanisme de garantie des cautions 
• Articles L313-50 et L313-51 

 

d) Articles nécessaires à la compréhension des 
mécanismes 

• Agrément des établissements de crédits et fonds remboursables du public 
- Dispositions générales Article L321-2 
- Agrément Article L511-19 

• Instruments financiers 
- Définitions Article L211-1 

• Services d’investissement Articles L322-1 ; L322-2 
• Comptes inactifs Articles L312-19 ; L312-20 
• Comptes de cantonnement EP/EME 

- Dispositions prudentielles Articles L522-17 ; L526-32 
- Protection de la clientèle des PSI Article L533-10 
- Dirigeants effectifs Articles L511-13 ; L532-2 

 

e) Consultation du FGDR 
• Coopération avec les fonds de garantie Article L612-46 
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f) Echanges d’informations et confidentialité 
• Coopération et échanges d’informations entre Autorités Article L631-1 
• Infractions relatives au fonds de garantie des déposants Article L352-1 

 

g) Privilège des déposants 
• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 

établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement Article L613-30-3 
 

h) Mise en œuvre du FGDR 
• Mise en œuvre du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution Articles L613-64 ; L613-64-1 ; 

L613-64-2 
 

i) Mesures de police administrative 
• Mesures de police administrative Articles L612-33 ; L612-34 ; L612-34-1 
• Sanctions Article L612-39 

 

j) Mesures spécifiques à la sauvegarde, au 
redressement et à la liquidation des EC et des EI 

• Protection du titulaire du compte Article L211-10 
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• Article L612-8-1 
 

l) Renflouement  
• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne Articles L613-55 ; 

L613-55-1 ; L613-55-2 ; L613-55-3 ; L613-55-4 ; L613-55-5 
 

m) Sanctions pécuniaires 
• Sanctions Article L621-15 
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g) Privilège des déposants 
 

• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 
établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, 
des établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement 

 
Article L613-30-3 

Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 151 (V) 
 
I. – Dans le cas où une procédure de liquidation judiciaire est ouverte à l'encontre d'un établissement de crédit dans le 
cadre du livre VI du code de commerce, concourent aux répartitions dans la proportion de leurs créances admises après 
les créanciers titulaires d'un privilège, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, mais avant les créanciers 
titulaires de titres subordonnés : 
 
1° En premier lieu, les créanciers titulaires de dépôts pour la partie de leurs dépôts couverte par la garantie instituée en 
application du 1° du II de l'article L. 312-4, et le fonds de garantie des dépôts et de résolution pour les créances qu'il 
détient sur l'établissement concerné au titre des sommes versées en application du I ou du III de l'article L. 312-5 ; 
 
2° En deuxième lieu, les personnes physiques ainsi que les micros, petites et moyennes entreprises mentionnées au 
paragraphe 1 de l'article 2 de l'annexe à la recommandation 2003/361/CE du 6 mai 2003 de la Commission européenne 
définies en fonction de leur chiffre d'affaires annuel : 
 
a) Pour la partie de leurs dépôts éligibles à la garantie mentionnée au 1° qui excède le plafond d'indemnisation prévu 
en application de l'article L. 312-16 ; 
 
b) Pour leurs dépôts qui seraient éligibles à cette garantie s'ils n'étaient pas effectués auprès des succursales de 
l'établissement concerné situées dans un Etat non membre de l'Union européenne et non partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. 
 
3° En troisième lieu, les créanciers qui ne sont pas mentionnés au 4° ; 
 
4° En quatrième lieu, les créanciers chirographaires constitués des seuls : 
 
a) Propriétaires d'un titre de créance mentionné au II de l'article L. 211-1 non structuré ; 
 
b) Propriétaires ou titulaires d'un instrument ou droit mentionné à l'article L. 211-41 présentant des caractéristiques 
analogues à un titre de créance mentionné au a du présent 4° ; 
 
c) Propriétaires ou titulaires d'un bon de caisse, au sens de l'article L. 223-1, ou de tout instrument, droit ou créance 
émis sur le fondement du droit d'un autre Etat membre de l'Union européenne et présentant des caractéristiques 
analogues à celles prévues à la première phrase du premier alinéa du même article L. 223-1, dès lors qu'ils sont non 
structurés et n'ont pas fait l'objet d'une offre au public lors de leur émission, pour les sommes qui leur sont dues au 
titre de ces titres, créances, instruments ou droits, dont l'échéance initiale ne peut être inférieure à un an et à condition 
que leur contrat d'émission prévoie que leur propriétaire ou titulaire est chirographaire au sens du présent 4°. 
 
II. – Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles un titre, une créance, un instrument ou un droit 
est considéré comme non structuré au sens du 4° du I du présent article. Ce décret peut prévoir que l'échéance initiale 
minimale des titres, créances, instruments et droits mentionnés au même 4° est supérieure à un an. 
 
NOTA :  
Conformément Aux II et III de l'article 151 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, le 4° du I est applicable aux titres, 
créances, instruments ou droits émis à compter de l'entrée en vigueur de ladite loi et les 3° et 4° du I s'appliquent aux 
procédures de liquidation ouvertes à compter de l'entrée en vigueur de ladite loi. 
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h) Mise en œuvre du FGDR 
 

• Mise en œuvre du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution  
 

Article L613-64 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
Le collège de résolution peut, avec l'accord du fonds de garantie des dépôts et de résolution, transférer à ce fonds tout 
ou partie des titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou autres titres de propriété émis par une 
personne mentionnée au I de l'article L. 613-34 soumise à une procédure de résolution. 
 
 

Article L613-64-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution entend le président du directoire du fonds de garantie des dépôts et 
de résolution pour toute question concernant un établissement pour lequel elle envisage de provoquer la mise en œuvre 
du fonds de garantie ou pour lequel elle envisage de proposer à celui-ci d'intervenir à titre préventif. 
 
Le président du directoire est également entendu, à sa demande, par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
 

Article L613-64-2 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
Lorsqu'une partie des dépôts éligibles à la garantie mentionnée à l'article L. 312-4-1 d'un établissement soumis à une 
procédure de résolution est transférée à une autre entité, les déposants ne peuvent prétendre à aucune indemnisation 
au titre de cette garantie pour la part de leurs dépôts qui excède le plafond d'indemnisation fixé en application du 2° de 
l'article L. 312-16 et qui est laissée en compte auprès de cette entité ou de l'établissement soumis à la procédure de 
résolution s'il est prévu à terme que cette entité ou cet établissement fasse l'objet d'une liquidation judiciaire dans le 
cadre du livre VI du code de commerce. 
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i) Mesures de police administrative 
 

• Mesures de police administrative 
 

Article L612-33 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 11 

 
I. – Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts de ses 
clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être, ou lorsque les informations reçues 
ou demandées par l'Autorité pour l'exercice du contrôle sont de nature à établir que cette personne est susceptible de 
manquer dans un délai de douze mois aux obligations prévues par le règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013, par une disposition des titres Ier et III du livre V ou d'un règlement pris pour 
son application ou par toute autre disposition législative ou réglementaire dont la méconnaissance entraîne celle des 
dispositions précitées, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prend les mesures conservatoires nécessaires. 
 
Elle peut, à ce titre : 
 
1° Placer la personne sous surveillance spéciale ; 
 
2° Charger un ou plusieurs de ses agents d'exercer une mission de contrôle permanent au sein de la personne concernée 
afin d'y assurer un suivi rapproché de sa situation ; 
 
3° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines opérations ou activités par cette personne, y compris 
l'acceptation de primes ou dépôts ; 
 
4° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs de la personne 
contrôlée ; 
 
5° Exiger de cette personne la cession d'activités ; 
 
6° Limiter le nombre des agences ou des succursales de cette personne ; 
 
7° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3°, 5° et 9° à 11° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre, retarder 
ou limiter, pour tout ou partie du portefeuille, le paiement des valeurs de rachat, la faculté d'arbitrages, le versement 
d'avances sur contrat ou la faculté de renonciation ; 
 
8° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie d'un portefeuille de crédits ou de dépôts d'un établissement de crédit 
; 
 
9° Décider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires, d'une rémunération des certificats 
mutualistes ou paritaires ou d'une rémunération des parts sociales aux sociétaires de ces personnes ; 
 
10° Décider d'interdire ou de limiter le paiement d'intérêts aux détenteurs d'instruments de fonds propres additionnels 
de catégorie 1 définis à l'article 52 du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 
sauf si cette limitation ou interdiction devait être considérée comme un événement de défaut des personnes soumises 
au contrôle de l'Autorité ; 
 
11° Exiger la réduction du risque inhérent aux activités, aux produits et aux systèmes des établissements de crédit, 
entreprises d'investissement et sociétés de financement ; 
 
12° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la personne contrôlée ; 
 
13° Enjoindre à une des personnes mentionnées aux 1°, 3°, 5° et 9° à 11° du B du I de l'article L. 612-2 du présent code 
de déposer, dans un délai qu'elle fixe et qui ne peut être inférieur à quatre mois, une demande de transfert de tout ou 
partie de son portefeuille de contrats d'assurance, d'opérations ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements, 
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dans les conditions prévues aux articles L. 324-1 et L. 384-1 à L. 384-3 du code des assurances, L. 212-11 et L. 214-11 du 
code de la mutualité et L. 931-16 et L. 941-13 du code de la sécurité sociale ; 
 
14° Prononcer, après avoir constaté l'échec de la procédure de transfert prévue au 13° du présent I, le transfert d'office 
de tout ou partie du portefeuille de contrats d'assurance, d'opérations ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou 
règlements détenu par les personnes mentionnées aux 1°, 3°, 5° et 9° à 11° du B du I de l'article L. 612-2 dans les 
conditions prévues à l'article L. 612-33-2. 
 
II. – Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime que les mesures d'intervention précoce prises en 
application de l'article L. 511-41-5 ne sont pas suffisantes soit pour mettre fin à de graves violations par un 
établissement de crédit, une entreprise d'investissement mentionnée au 2° du I de l'article L. 613-34 ou une société de 
financement mentionnée au II de l'article L. 613-34 de la réglementation qui lui est applicable ou des stipulations de ses 
statuts, soit pour rétablir sa situation financière, elle peut révoquer une ou plusieurs personnes mentionnées à l'article L. 
511-13 ou au 4 de l'article L. 532-2, ou tout ou partie des membres du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou de tout autre organe exerçant des fonctions de surveillance équivalentes. 
 
III. – L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut suspendre les personnes mentionnées à l'article L. 612-23-
1 lorsqu'elles ne remplissent plus les conditions d'honorabilité, de compétences, d'expérience ou, le cas échéant, de 
connaissances requises par leur fonction et que l'urgence justifie cette mesure en vue d'assurer une gestion saine et 
prudente. 
 
IV. – En cas de manquement aux règles destinées à assurer la protection de la clientèle en matière de commercialisation 
des dépôts structurés, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut suspendre la commercialisation ou la vente 
de dépôts structurés lorsque les conditions des articles 42 du règlement (UE) n° 600/2014 du 15 mai 2014 sont remplies 
ou lorsqu'un établissement de crédit n'a pas développé ou appliqué un véritable processus d'approbation de produit, 
ou ne s'est pas conformé aux prescriptions du 3 du II de l'article L. 533-10, à l'article L. 533-24 et aux 3 et 4 de l'article L. 
533-24-1 du présent code. 
 
 

Article L612-34 
Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut désigner un administrateur provisoire auprès d'une personne 
qu'elle contrôle, auquel sont transférés tous les pouvoirs d'administration, de direction et de représentation de la 
personne morale. L'administrateur provisoire dispose des biens meubles et immeubles de celles-ci dans l'intérêt d'une 
bonne administration. 
 
La rémunération de l'administrateur provisoire est fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. Elle est 
prise en charge, ainsi que les frais engagés par l'administrateur provisoire, par la personne auprès de laquelle il est 
désigné. 
 
En cas de désignation d'un administrateur provisoire, les engagements pris au bénéfice d'un dirigeant suspendu par 
l'établissement lui-même ou par toute entreprise contrôlée ou qui la contrôle, au sens des II et III de l'article L. 233-
16 du code de commerce, et correspondant à des éléments de rémunération, à des indemnités ou à des avantages dus 
ou susceptibles d'être dus à raison de la cessation ou du changement de ses fonctions, ou postérieurement à celles-ci, 
ne peuvent donner lieu à aucun versement pendant la durée de l'accomplissement de sa mission. A l'issue de la mission 
de l'administrateur provisoire, l'assemblée générale se prononce, à l'occasion de sa première réunion après la fin de 
cette mission, sur la reprise de ces versements. 
 
En cas de révocation d'un dirigeant responsable en application de l'article L. 613-51-2 du présent code, les engagements 
pris au bénéfice de ce dirigeant par l'établissement lui-même ou par toute entreprise contrôlée ou qui la contrôle, au 
sens des II et III de l'article L. 233-16 du code de commerce, et correspondant à des éléments de rémunération, à des 
indemnités ou à des avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la cessation ou du changement de ses 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci, ne peuvent donner lieu à aucun versement. 
 
Cette désignation est faite soit à la demande des dirigeants lorsqu'ils estiment ne plus être en mesure d'exercer 
normalement leurs fonctions, soit à l'initiative de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution lorsque la gestion 
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de la personne contrôlée ne peut plus être assurée dans des conditions normales ou en cas de suspension de l'un ou de 
plusieurs de ses dirigeants. 
 
Dans le cas d'établissements affiliés à un organe central, ce dernier peut demander à l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution de désigner un administrateur provisoire dans les établissements qui lui sont affiliés. 
 
II. – Lorsque la situation laisse craindre à terme une incapacité d'un établissement ou d'une entreprise relevant du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution à assurer la rémunération de l'administrateur provisoire ainsi que les frais 
engagés par celui-ci, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut, sur proposition de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, décider d'en garantir le paiement au prorata éventuellement des différents mécanismes 
mis en œuvre. Lorsque les fonds disponibles de la personne auprès de laquelle un administrateur provisoire a été 
désigné par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution n'y peuvent suffire immédiatement, le Trésor public, à la 
demande de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, fait l'avance de la rémunération et de l'ensemble des 
frais engagés par l'administrateur provisoire. 
 
 

Article L612-34-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – Lorsqu'elle estime que les mesures pouvant être prises en application du II de l'article L. 612-33 ne sont pas 
suffisantes pour remédier à la situation d'un établissement de crédit, d'une entreprise d'investissement mentionnée au 
2° du I de l'article L. 613-34 ou une société de financement mentionnée au II de l'article L. 613-34, l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution peut désigner, pour une durée qu'elle détermine, un ou plusieurs administrateurs 
temporaires, personne physique ou personne morale, pour assister ou pour remplacer les dirigeants mentionnés à 
l'article L. 511-13 ou au 4 de l'article L. 532-2 ainsi que les membres du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou de tout autre organe exerçant des fonctions équivalentes de ces entreprises. 
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut désigner toute personne en qualité d'administrateur temporaire, 
y compris une personne inscrite sur la liste mentionnée aux articles L. 811-2 ou L. 812-2 du code de commerce. 
 
Les tâches que comporte l'exercice du mandat d'administrateur temporaire lui incombent personnellement. Lorsque le 
bon déroulement de sa mission le requiert et après accord du collège de supervision, il peut se faire assister de 
personnes tierces qui agissent pour son compte et sous sa responsabilité. 
 
II. – Lorsqu'un administrateur temporaire est nommé pour remplacer les personnes mentionnées au I, les pouvoirs 
d'administration, de direction et de représentation de la personne morale en cause lui sont transférés de plein droit 
pendant la durée de son mandat. Sa nomination est rendue publique. 
 
Lorsqu'un administrateur temporaire est nommé pour assister les personnes mentionnées au I, son mandat fixe 
l'étendue de ses pouvoirs pouvant aller jusqu'à ceux mentionnés au premier alinéa et, le cas échéant, définit les cas 
dans lesquels les dirigeants ont l'obligation de le consulter ou d'obtenir son accord préalable. 
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution définit, s'il y a lieu, les cas dans lesquels l'administrateur temporaire 
a l'obligation de la consulter et d'obtenir son accord préalable. 
 
La convocation d'une assemblée générale par l'administrateur temporaire et l'établissement de l'ordre du jour sont 
soumis à l'accord préalable de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut exiger que l'administrateur temporaire élabore et lui 
communique selon une fréquence qu'elle détermine des rapports sur la situation financière des établissements de 
crédit, des entreprises d'investissement ou des sociétés de financement mentionnés au I et sur les mesures qu'il a prises 
à leur égard. 
 
III. – La durée du mandat de l'administrateur temporaire ne peut excéder un an. Elle peut exceptionnellement être 
prorogée si les conditions de sa nomination restent remplies à l'issue de ce délai. L'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution peut seule, et à tout moment, modifier ou mettre fin à son mandat. 
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IV. – La rémunération de l'administrateur temporaire est fixée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
Elle est prise en charge ainsi que les frais qu'il engage par la personne auprès de laquelle il est désigné. 
 
Le II de l'article L. 612-34 s'applique à la rémunération ainsi qu'aux frais engagés par l'administrateur temporaire. 
Lorsque le paiement de la rémunération et des frais engagés par l'administrateur temporaire intervient dans les 
conditions du II de l'article L. 612-34, le fonds de garantie des dépôts et de résolution et l'Etat sont subrogés dans les 
droits de l'administrateur temporaire à concurrence des sommes qu'ils ont versées. 
 
En cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires en application du livre 
VI du code de commerce, l'interdiction de payer toute créance née antérieurement au jugement d'ouverture ne 
s'applique pas au paiement de la créance correspondant à la rémunération de l'administrateur temporaire. 
 
En cas d'ouverture ou de prononcé d'une liquidation judiciaire, la créance correspondant à la rémunération de 
l'administrateur temporaire est payée par privilège avant toutes les autres créances, à l'exception de celles qui sont 
garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2, L. 3253-4 et L. 7313-8 du code du travail et des frais de justice 
mentionnés au II de l'article L. 641-13 du code de commerce. Elle n'est pas soumise à l'obligation de déclaration. 
 
V. – La désignation d'un administrateur temporaire ne porte pas atteinte aux droits des détenteurs de titres de capital 
mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou d'autres titres de propriété. 
 
L'administrateur temporaire ne peut être considéré comme un dirigeant de fait ni comme exerçant en fait les fonctions 
des personnes désignées au I de l'article L. 312-1 du code des juridictions financières. 
 
VI. – Lorsque l'établissement de crédit, l'entreprise d'investissement ou la société de financement mentionnés au I est 
une entreprise mère ou une filiale au sens de l'article L. 511-20, les III et IV de l'article L. 613-20-4, les articles L. 613-21-
3 ou L. 613-21-4, selon le cas, s'appliquent. 
 
 

• Sanctions 
 

Article L612-39 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 11 

 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 612-40, si l'une des personnes mentionnées au I de l'article L. 612-2, à 
l'exception de celles mentionnées aux 4 bis, 5° et 11° du A et au 4° du B, a enfreint une disposition européenne, 
législative ou réglementaire au respect de laquelle l'Autorité a pour mission de veiller ou des codes de conduite 
homologués applicables à sa profession, n'a pas remis à l'Autorité le programme de rétablissement demandé ou le 
programme de formation mentionné au V de l'article L. 612-23-1, n'a pas tenu compte d'une mise en garde, n'a pas 
déféré à une mise en demeure ou n'a pas respecté les conditions particulières posées ou les engagements pris à 
l'occasion d'une demande d'agrément, d'autorisation ou de dérogation prévue par les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables, la commission des sanctions peut prononcer l'une ou plusieurs des sanctions disciplinaires 
suivantes, en fonction de la gravité du manquement : 
 
1° L'avertissement ; 
 
2° Le blâme ; 
 
3° L'interdiction d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ; 
 
4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs dirigeants ou de toute autre personne mentionnée à l'article L. 612-23-1 
ou, dans le cas d'un établissement de paiement ou d'un établissement de monnaie électronique exerçant des activités 
hybrides, des personnes déclarées responsables, respectivement, de la gestion des activités de services de paiement ou 
des activités d'émission et de gestion de monnaie électronique, avec ou sans nomination d'administrateur provisoire ; 
 
5° La démission d'office d'un ou plusieurs dirigeants ou de toute autre personne mentionnée à l'article L. 612-23-1 ou, 
dans le cas d'un établissement de paiement ou d'un établissement de monnaie électronique exerçant des activités 
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hybrides, des personnes déclarées responsables, respectivement, de la gestion des activités de services de paiement ou 
des activités d'émission et de gestion de monnaie électronique, avec ou sans nomination d'administrateur provisoire ; 
 
6° Le retrait partiel d'agrément ; 
 
7° Le retrait total d'agrément ou la radiation de la liste des personnes agréées, avec ou sans nomination d'un liquidateur. 
Les sanctions mentionnées aux 3° et 4° ne peuvent, dans leur durée, excéder dix ans. 
 
Pour les établissements de crédit, la sanction prévue au 6° ne peut être prononcée que pour les services ne relevant pas 
de l'agrément délivré par la Banque centrale européenne. Pour ces mêmes établissements et pour les activités qui 
entrent dans le champ de l'agrément délivré par la Banque centrale européenne, les sanctions prévues au 6° et au 7° 
prennent la forme respectivement d'une interdiction partielle ou totale d'activité prononcée à titre conservatoire. 
 
Lorsque la commission des sanctions prononce l'interdiction totale d'activité d'un établissement de crédit, l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution propose à la Banque centrale européenne de prononcer le retrait de l'agrément. 
Dans le cas où la Banque centrale européenne ne prononce pas le retrait d'agrément, la commission des sanctions peut 
délibérer à nouveau et infliger une autre sanction parmi celles prévues au présent article. 
 
Lorsque la procédure de sanction engagée peut conduire à l'application de sanctions à des dirigeants, la formation de 
l'Autorité qui a décidé de l'engagement de la procédure indique expressément, dans la notification de griefs, que les 
sanctions mentionnées aux 4° et 5° sont susceptibles d'être prononcées à l'encontre des dirigeants qu'elle désigne, en 
précisant les éléments susceptibles de fonder leur responsabilité directe et personnelle dans les manquements ou 
infractions en cause, et la commission des sanctions veille au respect à leur égard du caractère contradictoire de la 
procédure. 
 
La commission des sanctions peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire au 
plus égale à cent millions d'euros ou à 10 % du chiffre d'affaires annuel net au sens du V de l'article L. 612-40 du présent 
code pour les manquements aux articles L. 113-5, L. 132-5, L. 132-8, L. 132-9-2 et L. 132-9-3 du code des assurances, 
aux articles L. 223-10, L. 223-10-1, L. 223-10-2 et L. 223-19-1 du code de la mutualité, aux chapitres Ier et II du titre VI 
du livre V du présent code et aux dispositions européennes portant sur les obligations liées à la lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme ainsi que sur les mesures restrictives. Lorsqu'un retrait d'agrément est 
prononcé au titre du présent article, la commission des sanctions peut annuler les certificats souscrits par la personne 
en cause en application de l'article L. 312-7. 
 
La commission des sanctions peut assortir la sanction d'une astreinte, dont elle fixe le montant et la date d'effet. Un 
décret en Conseil d'Etat fixe la procédure applicable, le montant journalier maximum de l'astreinte et les modalités 
selon lesquelles, en cas d'inexécution totale ou partielle ou de retard d'exécution, il est procédé à la liquidation de 
l'astreinte. 
 
La commission des sanctions peut également prononcer les sanctions mentionnées au présent article s'il n'a pas été 
déféré aux injonctions prévues aux articles L. 511-41-3, L. 522-15-1 et L. 526-29 et aux exigences complémentaires 
prévues au deuxième alinéa de l'article L. 334-1 du code des assurances, au premier alinéa de l'article L. 352-3 du même 
code ou au deuxième alinéa de l'article L. 385-8 du même code. 
 
La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports qu'elle 
désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les 
personnes sanctionnées. Toutefois, lorsque la publication risque de perturber gravement les marchés financiers ou de 
causer un préjudice disproportionné aux parties en cause, la décision de la commission peut prévoir qu'elle ne sera pas 
publiée. 
 
Pour les manquements relatifs à la commercialisation des dépôts structurés par les établissements de crédit, les 
sanctions sont prononcées dans les conditions mentionnées aux X et XII de l'article L. 612-40. La commission des 
sanctions peut prononcer une sanction pécuniaire au plus égale à cent millions d'euros ou au décuple du montant de 
l'avantage retiré du manquement, si cet avantage peut être déterminé. 
 
Lorsque la responsabilité directe et personnelle dans les manquements ou infractions en cause est établie à l'encontre 
des personnes qui dirigent effectivement, au sens de l'article L. 511-13, l'activité d'un établissement de crédit, la 
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commission des sanctions peut prononcer à l'encontre des intéressés une sanction pécuniaire au plus égale à cinq 
millions d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement, si cet avantage peut être déterminé. 
 
La commission des sanctions peut également prononcer les sanctions mentionnées au présent article s'il n'a pas été 
déféré aux mesures prises en application du IV de l'article L. 612-33. 
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j) Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement et à la liquidation des EC 
et des EI 

 
• Protection du titulaire du compte 

 
Article L211-10 

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 
 
En cas d'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire d'un intermédiaire mentionné 
à l'article L. 211-3, l'administrateur judiciaire ou le liquidateur, conjointement avec l'administrateur provisoire ou le 
liquidateur nommé, le cas échéant, par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, vérifie titre financier par titre 
financier que l'ensemble des titres financiers figurant en compte chez un dépositaire central ou chez un autre 
intermédiaire au nom de l'intermédiaire défaillant, quelle que soit la nature des comptes ouverts chez ces derniers, sont 
en nombre suffisant pour que l'intermédiaire puisse remplir ses obligations vis-à-vis des titulaires de compte. 
 
En cas d'insuffisance du nombre de ces titres, il est procédé titre financier par titre financier à une répartition 
proportionnelle entre les titulaires de compte concernés ; ceux-ci peuvent faire virer à un compte-titres tenu par un 
autre intermédiaire ou par l'émetteur les titres dont ils obtiennent restitution. 
 
Pour la créance correspondant aux titres financiers qui, faute d'une encaisse suffisante chez le dépositaire central ou 
chez un autre intermédiaire, n'auront pu être restitués aux titulaires de compte, ceux-ci sont dispensés de la déclaration 
prévue à l'article L. 622-24 du code de commerce. 
 
Le juge commissaire est informé du résultat de la vérification opérée par l'administrateur judiciaire ou le liquidateur et, 
le cas échéant, de la répartition proportionnelle des titres financiers ainsi que des virements effectués à la demande 
des titulaires de compte. 
 
 

• Mesures spécifiques à la sauvegarde, au redressement ou à la liquidation judiciaires des 
établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'investissement, 
des établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement 

 
Article L613-24 

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1332 du 6 novembre 2014 - art. 5 
 
Lorsqu'un établissement de crédit, une société de financement, un établissement de monnaie électronique, un 
établissement de paiement ou une des personnes mentionnées au 2° du A du I de l'article L. 612-2 a fait l'objet d'une 
mesure de radiation ou d'interdiction totale d'activité, selon les cas, ou lorsqu'une entreprise exerce irrégulièrement 
l'activité définie à l'article L. 311-1, au II de l'article L. 314-1 et à l'article L. 511-1 ou enfreint l'une des interdictions 
définies à l'article L. 511-5, à l'article L. 521-2 ou à l'article L. 525-3, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
peut, dans les conditions prévues à l'article L. 612-35, nommer un liquidateur auquel sont transférés tous les pouvoirs 
d'administration, de direction et de représentation de la personne morale. 
 
Lorsque la situation laisse craindre à terme une incapacité de l'établissement de crédit ou d'une des personnes soumises 
au contrôle de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution à assurer la rémunération du liquidateur ainsi que les 
frais engagés par celui-ci, le fonds de garantie des dépôts et de résolution ou le Trésor public peuvent, dans les 
conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 612-34, décider d'en garantir le paiement. 
 
 

Article L613-25 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
Lorsqu'un administrateur provisoire ou un liquidateur a été nommé auprès d'un établissement de crédit conformément 
aux articles L. 612-34 et L. 613-24, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut, après avoir recueilli l'avis du 
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fonds de garantie sollicité au titre de l'article L. 312-5, saisir le tribunal de grande instance afin que lorsqu'elle estime 
que l'intérêt des déposants le justifie, soit ordonnée la cession des actions détenues par un ou plusieurs dirigeants de 
droit ou de fait rémunérés ou non, de cet établissement. Le prix de cession est fixé après expertise judiciaire. Il est 
procédé à l'évaluation des actions selon les méthodes pratiquées en cas de cession d'actifs selon les pondérations 
appropriées à chaque cas, en fonction de la valeur des actifs, des bénéfices réalisés, de l'existence de filiales et des 
perspectives d'activité et, pour les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, de la 
valeur boursière. L'action est introduite par voie d'assignation délivrée aux actionnaires concernés. Le tribunal de grande 
instance compétent est celui dans le ressort duquel se situe le siège de l'établissement de crédit. 
 
Dans les mêmes conditions, le tribunal de grande instance peut décider que le droit de vote attaché à des actions ou 
certificats de droit de vote détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, sera exercé, 
pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de justice désigné à cet effet. 
 
Dans les mêmes conditions, le tribunal de grande instance peut également ordonner la cession de la totalité des actions 
de l'établissement, ou des actions et parts sociales qui n'ont pas été cédées en application des dispositions prévues au 
premier alinéa du présent article. Lorsque les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, les 
modalités de la cession sont précisées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers. 
 
Le montant de l'indemnisation revenant aux détenteurs non identifiés est consigné. 
 
 

Article L613-30 
 
En cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires à l'égard d'un 
établissement de crédit ou d'une entreprise d'investissement, sont dispensés de la déclaration prévue à l'article L. 622-
24 du code de commerce, le fonds de garantie et les déposants pour leurs créances entrant pour tout ou partie dans le 
champ d'intervention du fonds. 
 
Le fonds informe les déposants du montant des créances exclues du champ d'intervention et précise les modalités de 
déclaration desdites créances auprès du mandataire judiciaire. 
 
Le mandataire judiciaire établit les relevés de toutes les créances. Ces relevés doivent être mentionnés par le juge 
commissaire, déposés au greffe du tribunal de commerce et faire l'objet d'une mesure de publicité. En cas de 
contestation, le déposant saisit à peine de forclusion le tribunal dans un délai de deux mois à compter de 
l'accomplissement de la mesure de publicité. 
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
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k) Le président du FGDR est membre du Collège de Résolution de l’ACPR 
 

Article L612-8-1 
Modifié par Ordonnance n°2017-1608 du 27 novembre 2017 - art. 1 

 
I. Le collège de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est composé de sept membres 

: 
 
1° Le gouverneur de la Banque de France ou son représentant, président ; 
 
2° Le directeur général du Trésor ou son représentant ; 
 
3° Le président de l'Autorité des marchés financiers ou son représentant ; 
 
4° Le sous-gouverneur désigné par le gouverneur de la Banque de France, ou son représentant ; 
 
5° Le président de la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, ou son représentant ; 
 
6° Le président du directoire du fonds de garantie des dépôts et de résolution ou son représentant ; 
 
7° Le vice-président du collège de supervision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
Le membre mentionné au 6° ne siège et ne prend part à la délibération que lorsque le collège de résolution traite des 
établissements et entreprises relevant de la compétence du fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
 
Le collège de résolution ne peut délibérer que si la majorité de ses membres sont présents. 
 
Ses décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Les décisions pouvant entraîner, immédiatement ou à terme, l'appel à des concours publics, quelle que soit la forme de 
ces concours, ou les décisions pouvant avoir des conséquences significatives sur le système financier ou l'économie 
réelle, ne peuvent être adoptées qu'avec la voix du directeur général du Trésor ou de son représentant. 
 
Les membres du collège de résolution et les services chargés de la préparation de ses travaux ont accès, pour l'exercice 
de leurs missions au sein de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, aux informations détenues par cette 
autorité pour l'exercice de ses missions de contrôle prudentiel. 
 
II.- Par dérogation aux dispositions de l'article L. 612-12 relatives aux règles d'organisation et de fonctionnement de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le collège de résolution arrête les principes d'organisation et de 
fonctionnement des services chargés de préparer ses travaux. Si nécessaire, il précise dans son règlement intérieur les 
modalités de son fonctionnement qui ne seraient pas définies dans le présent code. 
 
III.- Le budget de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution comporte une section relative au fonctionnement 
des services chargés de préparer les travaux du collège de résolution, qui est arrêtée après avis du collège de résolution. 
 
IV.- En cas d'urgence constatée par son président, le collège de résolution peut, sauf en matière de sanctions, statuer 
par voie de consultation écrite dans des conditions prévues par décret. 
 
Le collège de résolution peut, sauf en matière de sanctions, statuer par téléconférence dans des conditions prévues par 
décret. 
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et limites dans lesquelles le collège de résolution peut donner délégation 
au président pour prendre les décisions à caractère individuel relevant de sa compétence. 
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l) Renflouement  
 

• Dispositions relatives à la mise en œuvre d’une mesure de renflouement interne 
 

Article L613-55 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – Les engagements éligibles d'une personne soumise à une procédure de résolution peuvent faire l'objet d'une 
réduction de leur valeur ou d'une conversion en instruments de fonds propres de base de catégorie 1 en vue de la 
poursuite de l'un ou l'autre des objectifs suivants : 
 
1° Recapitaliser la personne remplissant les conditions de déclenchement d'une procédure de résolution afin de rétablir 
sa capacité à respecter les conditions de son agrément, à poursuivre les activités pour lesquelles elle est agréée et à 
maintenir à l'égard de cette personne un niveau de confiance suffisant de la part des marchés ; 
 
2° Réduire la valeur des créances ou des instruments de dette, ou les convertir en titres de capital mentionnés au 
chapitre II du titre Ier du livre II ou en autres titres de propriété, lorsqu'ils sont transférés : 
 
a) A un établissement-relais afin de lui apporter des capitaux ; 
 
b) Dans le cadre d'une cession d'activité ou du recours à une structure de gestion des actifs en application 
respectivement des dispositions des sous-paragraphes 3 et 5 du paragraphe 2 de la présente sous-section. 
 
II. – La réduction de la valeur ou la conversion des engagements éligibles intervenant aux fins mentionnées au 1° du I 
ne peut être mise en œuvre que s'il existe une perspective raisonnable que cette réduction ou conversion, conjuguée à 
d'autres mesures utiles, y compris les mesures prises conformément au plan de réorganisation des activités prévu à 
l'article L. 613-55-8, permette d'atteindre les objectifs de la résolution mentionnés au I de l'article L. 613-50 et de 
rétablir la pérennité de l'exploitation de la personne concernée. 
 
Lorsque les conditions définies à l'alinéa précédent ne sont pas remplies, les mesures de résolution mentionnées aux 
articles L. 613-52, L. 613-53 et L. 613-54 et au 2° du I du présent article sont applicables. 
 
III. – La réduction de valeur ou la conversion des engagements éligibles peut être mise en œuvre quelle que soit la forme 
juridique de la personne ou de l'entité concernée. En cas de nécessité, le collège de résolution peut décider de modifier 
préalablement la forme juridique de cette personne ou de cette entité. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à L. 613-55-13 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils trouvent à s'appliquer dans le 
cadre des mesures de résolution. 
 
 

Article L613-55-1 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – Ne peuvent faire l'objet d'une réduction de leur valeur ou d'une conversion, quel que soit le régime de droit qui leur 
est applicable, les engagements suivants : 
 
1° Les dépôts couverts définis en application du 2° de l'article L. 312-16 ou relevant d'un dispositif équivalent ; 
 
2° Les engagements garantis, y compris les obligations garanties, et les engagements sous forme d'instruments 
financiers utilisés à des fins de couverture qui font partie intégrante du panier de couverture et qui sont garantis d'une 
manière équivalente aux obligations garanties ; 
 
3° Tout engagement qui résulte de la détention par une personne soumise à une procédure de résolution d'actifs ou de 
liquidités de clients, y compris les actifs ou les liquidités de clients déposés par un OPCVM mentionné à l'article L. 214-
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2 ou un FIA mentionné à l'article L. 214-24 ou tout autre organisme équivalent dans un Etat membre, à condition que 
ce client soit protégé par la législation applicable en matière d'insolvabilité ; 
 
4° Tout engagement qui résulte d'une relation de fiducie entre une personne ayant la qualité de fiduciaire, soumise à 
une procédure de résolution, et son bénéficiaire, à condition que ce bénéficiaire soit protégé par la législation applicable 
en matière d'insolvabilité ou en matière civile ; 
 
5° Les engagements ayant une échéance initiale de moins de sept jours, envers des établissements de crédit ou des 
entreprises d'investissement ou toute entreprise qui, si elle exerçait en France, serait tenue de disposer du même 
agrément, et qui ne font pas partie du même groupe que la personne soumise à une procédure de résolution ; 
 
6° Les engagements qui résultent de la participation à un système mentionné au I de l'article L. 330-1, ayant une 
échéance résiduelle de moins de sept jours, pris vis-à-vis de ce système, de son exploitant ou de ses participants ; 
 
7° Tout engagement envers l'une des personnes ou services suivants : 
 
a) Un salarié, en lien avec des salaires, des allocations de retraite ou toute autre rémunération fixe échus, à l'exception 
de la composante variable de la rémunération qui n'est pas réglementée par une convention collective et de la 
composante variable de la rémunération des preneurs de risques significatifs définis à l'article L. 511-71 ; 
 
b) Un créancier commercial, en lien avec la fourniture à une personne soumise à une procédure de résolution de biens 
ou de services indispensables à son exploitation ; 
 
c) Les administrations fiscales et de sécurité sociale, à condition que ces engagements soient considérés comme des 
créances privilégiées ; 
 
d) Le fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de garantie des dépôts mentionné au 1° du 
II de l'article L. 312-4 ou les systèmes équivalents. 
 
Le collège de résolution veille à ce que, dans leur intégralité, les éléments d'actif venant en couverture des ressources 
privilégiées ne soient pas affectés, restent séparés et fassent l'objet d'un financement suffisant. 
 
Toutefois les exclusions mentionnées aux 1° à 7° ne font pas obstacle, le cas échéant, à la réduction de valeur ou à la 
conversion de la partie d'un engagement garanti ou couvert par une sûreté, et qui excède la valeur des actifs, du gage, 
du privilège ou de la sûreté donnés en garantie. Il en va de même de la partie d'un dépôt qui excède le plafond de 
garantie prévu au 2° de l'article L. 312-16 ou tout dispositif équivalent. 
 
II. – Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'une mesure de renflouement interne est mise en œuvre, certains 
engagements éligibles peuvent en outre être exclus en tout ou partie des mesures de réduction de valeur ou de 
conversion, en particulier : 
 
1° Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à la réduction de leur valeur ou à leur conversion dans un délai raisonnable ; 
 
2° Lorsque cette exclusion est nécessaire et proportionnée pour assurer la continuité des fonctions critiques et des 
activités fondamentales d'une personne soumise à une procédure de résolution ; 
 
3° Lorsque l'exclusion est nécessaire et proportionnée pour éviter un vaste mouvement de contagion de nature à 
perturber profondément le fonctionnement des marchés financiers et au-delà l'économie nationale ou celle d'un autre 
Etat membre de l'Union européenne ou celle de l'Union toute entière ; 
 
4° Lorsque l'application d'une mesure de renflouement interne à ces engagements provoquerait une destruction de 
valeur telle que les pertes subies par d'autres créanciers seraient supérieures à celles qu'entraînerait l'exclusion de ces 
engagements de l'application de la mesure de renflouement interne. 
 
En cas d'exclusion totale ou partielle d'un engagement éligible ou d'une catégorie d'engagements éligibles au 
renflouement interne, le taux de réduction de valeur ou de conversion appliqué aux autres engagements éligibles peut 
être accru pour tenir compte de ces exclusions, dans le respect du principe posé à l'article L. 613-57. 
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Ces exclusions peuvent être appliquées pour exclure en tout ou partie un engagement des mesures mentionnées au I. 
 
III. – Lorsqu'un engagement éligible ou une catégorie d'engagements éligibles est exclu ou partiellement exclu en 
application du II, et que les pertes qui auraient été supportées par ce ou ces engagements n'ont pas été totalement 
répercutées sur d'autres créanciers, le fonds de garantie des dépôts et de résolution, au titre du dispositif de 
financement de la résolution, ou tout autre dispositif équivalent relevant d'un autre Etat membre peut fournir une 
contribution à la personne soumise à une procédure de résolution en vue de l'une ou l'autre des actions consistant à : 
 
1° Couvrir les pertes qui n'ont pas été absorbées par les engagements éligibles et ramener à zéro la valeur de l'actif net 
de la personne en cause, en application du 1° du I de l'article L. 613-55-3 ; 
 
2° Acquérir des titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II, d'autres titres de propriété ou d'autres 
instruments de fonds propres de la personne en cause, afin de la recapitaliser en application du 2° du I de l'article L. 
613-55-3. 
 
IV. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre de la résolution ou tout dispositif équivalent ne peut 
intervenir en application du III qu'aux conditions suivantes : 
 
1° Une contribution visant à l'absorption des pertes de la personne en cause et à sa recapitalisation a été apportée par 
les détenteurs de titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II, d'autres titres de propriété, 
d'instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1, d'instruments de fonds propres de catégorie 2 ou d'autres 
engagements éligibles au moyen d'une réduction de valeur ou d'une conversion ou par tout autre moyen ; le montant 
de cette contribution ne peut être inférieur à 8 % du montant total des passifs, fonds propres compris, de la personne 
en cause, évalué à la date de la mesure de résolution conformément à la valorisation prévue à l'article L. 613-47 ; 
 
2° La contribution du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre de la résolution ou de tout dispositif 
équivalent ne dépasse pas 5 % du montant total des passifs, fonds propres compris, de la personne en cause, évaluée à 
la date de la mesure de résolution conformément à la valorisation prévue à l'article L. 613-47. 
 
V. – La contribution du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre de la résolution ou de tout dispositif 
équivalent prévue au IV peut être financée par : 
 
1° Les ressources dont ils disposent en application du I et du II de l'article L. 312-7 ou de dispositions équivalentes de la 
législation d'un autre Etat membre ; 
 
2° Les fonds qu'ils peuvent mobiliser en trois ans sous la forme de contributions exceptionnelles prévues au I de l'article 
L. 312-7 ou de dispositions équivalentes de la législation d'un autre Etat membre ; 
 
3° Lorsque les fonds mentionnés aux 1° et 2° sont insuffisants, des moyens de financement qu'il mobilise en application 
du V de l'article L. 312-7 ou qui sont mobilisés dans des conditions équivalentes par tout autre dispositif équivalent d'un 
autre Etat membre. 
 
VI. – Dans des circonstances exceptionnelles, un autre financement supplémentaire peut être recherché auprès d'autres 
sources lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 
1° Le seuil de 5 % défini au IV est atteint ; 
 
2° Tous les engagements non garantis et non privilégiés, autres que les dépôts éligibles définis à l'article L. 312-4-1, ont 
été intégralement convertis ou leur valeur a été entièrement réduite. 
 
Lorsque ces conditions sont réunies, une contribution peut être fournie par dérogation au IV par le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution sur ses ressources disponibles, au titre du dispositif de financement de la résolution, ou par 
tout autre dispositif équivalent d'un autre Etat membre. 
 
VII. – Le collège de résolution notifie à la Commission européenne les projets de décision qu'il envisage prendre en 
application du III. Dans l'hypothèse où sont envisagées soit la mobilisation du fonds de garantie des dépôts et de 
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résolution, soit la mobilisation de moyens de financement supplémentaires en application du VI, le collège de résolution 
diffère sa décision dans l'attente de l'accord de la Commission. Sa décision tient compte des éventuelles conditions 
auxquelles la Commission a subordonné son accord. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à L. 613-55-13 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils trouvent à s'appliquer dans le 
cadre des mesures de résolution. 
 
 

Article L613-55-2 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
Le collège de résolution, lorsqu'il met en œuvre une mesure de renflouement interne, respecte les dispositions des 
articles L. 613-55 et L. 613-55-1. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à L. 613-55-13 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils trouvent à s'appliquer dans le 
cadre des mesures de résolution. 
 
 

Article L613-55-3 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – Le collège de résolution évalue, sur la base d'une valorisation conforme à l'article L. 613-47, le montant cumulé : 
 
1° Lorsqu'il y a lieu, du montant à hauteur duquel la valeur des engagements éligibles doit être réduite afin que la valeur 
de l'actif net de la personne soumise à la procédure de résolution soit égale à zéro ; 
 
2° Le cas échéant, le montant à hauteur duquel les engagements éligibles doivent être convertis en titres de capital 
mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou en autres titres de propriété, afin d'assurer le respect de l'exigence 
de fonds propres de base de catégorie 1 s'imposant à la personne soumise à la procédure de résolution ou le cas échéant 
de permettre à un établissement-relais d'y satisfaire. 
 
II. – L'évaluation mentionnée au I tient compte de toute contribution au capital de la personne soumise à résolution ou, 
le cas échéant, de l'établissement-relais, par le fonds de garantie des dépôts et de résolution. Le montant cumulé 
mentionné au I doit être suffisant pour maintenir un niveau de confiance suffisant de la part des marchés à l'égard de 
la personne soumise à une procédure de résolution ou de l'établissement-relais et lui permettre de continuer, durant 
au moins un an, à remplir les conditions de l'agrément et à exercer les activités pour lesquelles il a été agréé. 
Si le collège de résolution recourt à une structure de gestion des actifs en application de l'article L. 613-54, le montant 
à hauteur duquel la valeur des engagements éligibles doit être réduite tient compte d'une estimation prudente des 
besoins en fonds propres de la structure de gestion des actifs. 
 
III. – Si la valeur nominale des fonds propres a été réduite en application des dispositions de la sous-section 9 de la 
présente section, qu'une mesure de renflouement interne a été mise en œuvre en application du I de l'article L. 613-55, 
et qu'il existe un écart entre le niveau de réduction décidé sur la base de la valorisation provisoire et les montants de la 
valorisation définitive mentionnée à l'article L. 613-47, des dispositions sont prises afin d'indemniser à due concurrence 
les créanciers puis les détenteurs de titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou d'autres titres 
de propriété de la personne soumise à la procédure de résolution. 
 
IV. – Le collège de résolution établit et maintient en place des procédures garantissant que l'évaluation et la valorisation 
se fondent sur des informations aussi récentes et complètes que possible relatives aux actifs et aux passifs de la 
personne soumise à une procédure de résolution. 
 
NOTA :  
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Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à L. 613-55-13 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils trouvent à s'appliquer dans le 
cadre des mesures de résolution. 
 
 

Article L613-55-4 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – Lorsqu'il met en œuvre une mesure de renflouement interne mentionnée au I de l'article L. 613-55 ou une mesure 
de réduction de valeur ou de conversion en application des dispositions de la sous-section 9 de la présente section, le 
collège de résolution prend à l'égard des détenteurs de titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II 
ou d'autres titres de propriété l'une ou l'autre des mesures consistant à : 
 
1° Annuler les titres de capital mentionnés au chapitre II du titre Ier du livre II ou les autres titres de propriété ou les 
transférer aux créanciers concernés par le renflouement interne ; 
 
2° Sous réserve que, conformément à la valorisation effectuée en application de l'article L. 613-47, la valeur nette de 
l'établissement de crédit ou de l'entreprise d'investissement soumis à une procédure de résolution soit positive, 
procéder à la dilution des titres de capital ou d'autres titres de propriété existants à la suite de la conversion en titres 
de capital ou en autres titres de propriété : 
 
a) Des instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 ainsi que des instruments de fonds propres de catégorie 
2 émis par la personne soumise à la procédure de résolution en application du pouvoir mentionné à l'article L. 613-48 ; 
 
b) Des engagements éligibles émis par la personne soumise à la procédure de résolution en application de l'article L. 
613-55. 
 
Pour l'application du 2°, le taux de conversion retenu permet de diluer fortement les titres de capital ou les autres titres 
de propriété existants. 
 
II. – Les mesures mentionnées au I s'appliquent également aux détenteurs de titres de capital ou d'autres titres de 
propriété dont les titres de capital ou autres titres de propriété concernés ont été émis ou leur ont été attribués dans 
les circonstances suivantes : 
 
1° A la suite de la conversion d'instruments de dette en titres de capital ou en autres titres de propriété du fait de 
l'application de clauses contractuelles attachées à ces instruments de dette ; 
 
2° A la suite de la conversion, en application de l'article L. 613-48-3, d'instruments de fonds propres additionnels de 
catégorie 1 et d'instruments de fonds propres de catégorie 2. 
 
III. – Lorsqu'il examine les mesures à prendre en application du I, le collège de résolution tient compte : 
 
1° De l'évaluation effectuée en application de l'article L. 613-47 ; 
 
2° Du montant à hauteur duquel la valeur nominale des instruments de fonds propres de base catégorie 1 doit être 
réduite ; 
 
3° Du montant à hauteur duquel la valeur nominale des instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 ou de 
catégorie 2 doit être réduite ou du montant à hauteur duquel ces instruments doivent être convertis ; 
 
4° Du montant cumulé évalué par lui en application du I de l'article L. 613-55-3. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à L. 613-55-13 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils trouvent à s'appliquer dans le 
cadre des mesures de résolution. 
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Article L613-55-5 
Créé par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 3 

 
I. – Nonobstant toute clause contractuelle prévoyant la réduction ou la conversion des instruments mentionnés aux 1°,  
2° ou 3° ci-dessous et sous réserve des exclusions mentionnées aux I et II de l'article L. 613-55-1, le collège de résolution 
met en œuvre une mesure de réduction de valeur au titre du renflouement interne dans les conditions ci-après : 
 
1° Les instruments de fonds propres de base de catégorie 1 sont réduits en application de l'article L. 613-48-3 ; 
 
2° Si la réduction opérée en application du 1° ci-dessus est inférieure à la somme des montants mentionnés aux 2° et 3° 
du III de l'article L. 613-55-4, le collège de résolution réduit le montant en principal des instruments de fonds propres 
additionnels de catégorie 1 ; 
 
3° Si la réduction opérée en application des 1° et 2° ci-dessus est inférieure à la somme des montants mentionnés aux 
2° et 3° du III de l'article L. 613-55-4, le collège de résolution réduit le montant en principal des instruments de fonds 
propres de catégorie 2 ; 
 
4° Si la réduction opérée en application des 1°, 2° et 3° ci-dessus est inférieure à la somme des montants mentionnés 
aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-4, le collège de résolution réduit le montant en principal des créances 
subordonnées autres que les instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 et les instruments de fonds 
propres de catégorie 2 dans le respect de la hiérarchie des créances appliquée dans le cadre d'une procédure de 
liquidation mise en œuvre en application du livre VI du code de commerce ; 
 
5° Si la réduction opérée en application des 1° à 4° ci-dessus est inférieure à la somme des montants mentionnés aux 2° 
et 3° du III de l'article L. 613-55-4, le collège de résolution réduit le montant en principal des engagements éligibles 
restants, ou les sommes dues à leur titre, à l'exception de ceux mentionnés au 6°, dans le respect de la hiérarchie des 
créances appliquée dans le cadre d'une procédure de liquidation mise en œuvre en application du livre VI du code de 
commerce ; 
 
6° Si la réduction opérée en application des 1° à 5° ci-dessus est inférieure à la somme des montant mentionnés aux 2° 
et 3° du III de l'article L. 613-55-4, le collège de résolution réduit le montant en principal des sommes dues aux créanciers 
privilégiés ou titulaires d'une garantie, dans l'ordre suivant : 
 
– en premier lieu, la partie des dépôts des personnes physiques et des micros, petites et moyennes entreprises, au sens 
de l'article 2 de l'annexe à la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 définies en fonction de 
leur chiffre d'affaires annuel, éligibles à la garantie instituée par l'article L. 312-4 qui excède le plafond de cette garantie, 
ainsi que les dépôts qui seraient éligibles à la garantie s'ils n'étaient pas effectués auprès des succursales de 
l'établissement concerné situées dans un pays hors de l'Espace économique européen ; 
 
– en second lieu et selon leur rang, les engagements éligibles vis-à-vis d'autres créanciers privilégiés ou garantis qui ne 
sont pas exclus en application des I et II de l'article L. 613-55-1. 
 
La mise en œuvre d'une mesure de conversion au titre du renflouement interne respecte les mêmes exigences. 
 
Dans l'hypothèse où la mesure de renflouement interne aurait dû atteindre les dépôts couverts en application du 2° de 
l'article L. 312-16 s'ils n'avaient bénéficié de l'exclusion mentionnée au 1° du I de l'article L. 613-55-1, le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution est appelé à concurrence des sommes à hauteur desquelles ces dépôts auraient dû 
être réduits ou convertis. Le fonds de garantie des dépôts et de résolution, au titre du mécanisme de garantie des 
dépôts, intervient à hauteur de la somme correspondante dans les livres de l'établissement de crédit faisant l'objet du 
renflouement interne selon les modalités fixées par le collège de résolution sans que cette somme puisse être 
supérieure à celle qu'il aurait versée s'il avait eu à intervenir pour indemniser les titulaires des dépôts couverts en 
application du I de l'article L. 312-5. 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution ne peut se voir imposer de participer aux coûts de recapitalisation de 
l'établissement de crédit concerné ou de l'établissement-relais. 
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Les titulaires des dépôts couverts auxquels le fonds de garantie des dépôts et de résolution s'est substitué conservent 
ces dépôts, avec le privilège qui leur est conféré par l'article L. 613-30-3. 
 
II. – Sans préjudice des exclusions prévues en application du I et du II de l'article L. 613-55-1, lorsque le collège de 
résolution met en œuvre une mesure de réduction de valeur ou de conversion, il répartit les pertes représentées par la 
somme des montants mentionnés aux 2° et 3° du III de l'article L. 613-55-4 entre chaque catégorie de fonds propres et 
d'engagements éligibles en fonction de leur rang dans la hiérarchie des créances et au sein de chaque catégorie de 
manière proportionnelle à la valeur nominale de ces instruments et engagements ou au montant des sommes dues à 
leur titre. 
 
III. – Une mesure de réduction de valeur ou de conversion mentionnée au I s'applique le cas échéant dans les mêmes 
conditions à la valeur résiduelle d'un instrument mentionné aux 2° à 4° du I ayant déjà fait l'objet d'une réduction en 
application de stipulations contractuelles. 
 
IV. – Sans préjudice des I et II de l'article L. 613-55-1, le collège de résolution ne réduit ou ne convertit pas un 
engagement dès lors que d'autres engagements lui sont subordonnés. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 VII de l'ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015, les articles L. 613-55 à L. 613-55-13 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016 lorsqu'ils trouvent à s'appliquer dans le 
cadre des mesures de résolution. 
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m) Sanctions pécunières 
 

• Sanctions 
 

Article L621-15 
Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 12 

 
I. – Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés financiers, 
ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
 
Sous réserve de l'article L. 465-3-6, s'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes 
concernées. Il transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses 
membres. La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait pendant 
ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
 
Un membre du collège est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou représenté 
par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des griefs notifiés et 
proposer une sanction. 
 
La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité. 
 
En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre lesquelles des 
procédures de sanction sont engagées. 
 
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut décider de 
rendre publique la transmission. 
 
II. – La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre des 
personnes suivantes : 
 
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 18° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à leurs 
obligations professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles 
approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des articles L. 612-39 et L. 
612-40 ; 
 
b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes mentionnées aux 
1° à 8° et 11° à 18° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations professionnelles définies 
par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés 
financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des articles L. 612-39 et L. 612-40 ; 
 
c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger : 
 
1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des articles 8 ou 
12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché 
(règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les 
directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commission ; 
 
2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même règlement, 
ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
 
3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
 
4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, dès lors que ces 
actes concernent : 
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– un instrument financier ou une unité mentionnés à l'article L. 229-7 du code de l'environnement, négociés sur une 
plate-forme de négociation située sur le territoire français ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation 
sur une telle plate-forme de négociation a été présentée ; 
 
– un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au septième 
alinéa du présent c dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d'un instrument financier ou d'une unité 
mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur d'un instrument 
financier ou une unité mentionné audit septième alinéa ; 
 
– un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent code lorsque 
l'opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d'un instrument 
financier ou d'une unité mentionné aux septième ou huitième alinéas du présent c ; 
 
– un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
 
d) Toute personne qui, sur le territoire français : 
 
1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des articles 8 ou 
12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 précité ; 
 
2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même règlement, 
ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
 
3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
 
4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, dès lors que ces 
actes concernent : 
 
– un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement, négociés sur une 
plate-forme de négociation d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'Espace économique européen 
ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation sur une telle plate-forme de négociation a été présentée ; 
 
– un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au septième 
alinéa du présent d dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d'un instrument financier ou d'une unité 
mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur d'un instrument 
financier ou une unité mentionnés audit septième alinéa ; 
 
– un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent code lorsque 
l'opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d'un instrument 
financier ou d'une unité mentionnés aux septième ou huitième alinéas du présent d ; 
 
– un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement dont le cours ou la 
valeur a un effet sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur matières premières mentionné au 2° du II de 
l'article L. 465-3-4 du présent code, lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion a ou est susceptible d'avoir un 
effet sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur matières premières ; 
 
– un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
 
e) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d'une 
fausse information ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, lors 
: 
– d'une offre au public de titres financiers définie à l'article L. 411-1 ; 
 
– ou d'une offre de titres financiers définie à l'article L. 411-2 proposée par l'intermédiaire d'un prestataire de services 
d'investissement ou d'un conseiller en investissements participatifs au moyen d'un site internet remplissant les 
caractéristiques fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 
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– ou d'une offre de minibons mentionnés à l'article L. 223-6 ; 
 
f) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête ou d'un contrôle effectués en application du I de l'article L. 621-9, 
sur demande des enquêteurs ou des contrôleurs et sous réserve de la préservation d'un secret légalement protégé et 
opposable à l'Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu'en soit le support, et 
d'en fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou refuse de 
donner accès à des locaux professionnels ; 
 
g) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant dans le 
champ de compétence de l'Autorité des marchés financiers ; 
 
h) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée à un manquement aux obligations relatives 
aux offres au public de parts sociales mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 512-1 ou aux offres au public de 
certificats mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 322-26-8 du code des assurances ; 
 
i) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, ne respecte pas les règles relatives aux limites de position 
et aux déclarations des positions mentionnées aux articles L. 420-11 à L. 420-16 ; 
 
j) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger au titre des manquements aux obligations qui s'imposent 
à elle lorsqu'elle recourt à la négociation algorithmique définie à l'article L. 533-10-3. 
 
III. – Les sanctions applicables sont : 
 
a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 18° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, 
l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis, la radiation du registre 
mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions 
une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros ou au décuple du montant de 
l'avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les sommes sont versées au fonds de garantie auquel 
est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
 
b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes mentionnées 
aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° à 18° du II de l'article L. 621-9, ou exerçant des fonctions dirigeantes, au sens de l'article L. 
533-25, au sein de l'une de ces personnes, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou définitif de la carte 
professionnelle, l'interdiction temporaire de négocier pour leur compte propre, l'interdiction à titre temporaire ou 
définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ou de l'exercice des fonctions de gestion au sein d'une personne 
mentionnée aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° à 18° du II de l'article L. 621-9. La commission des sanctions peut prononcer soit 
à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions 
d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement si ce montant peut être déterminé, en cas de 
pratiques mentionnées au II du présent article. Les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la 
personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
 
c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c à h du II du présent article, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 
millions d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les 
sommes sont versées au Trésor public. 
 
Les sanctions pécuniaires prononcées en application du présent III peuvent faire l'objet d'une majoration, dans la limite 
de 10 % de leur montant, mise à la charge de la personne sanctionnée et destinée à financer l'aide aux victimes. 
 
Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la limite 
de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit des sanctions 
pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit. 
 
III bis. – Le montant de la sanction pécuniaire mentionnée aux a et c du III peut être porté jusqu'à 15 % du chiffre 
d'affaires annuel total de la personne sanctionnée en cas de manquement aux obligations : 
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1° Fixées par le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de 
marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du 
Conseil et les directives 2013/124/CE, 2013/125/CE et 2004/72/CE de la Commission ; 
 
2° Fixées par le règlement (UE) n° 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 
l'amélioration du règlement de titres dans l'Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant les 
directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) n° 236/2012 ; 
 
3° Fixées par le règlement (UE) n° 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur les 
documents d'informations clés relatifs aux produits d'investissement packagés de détail et fondés sur l'assurance ; 
 
4° Fixées par le règlement (UE) n° 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les 
marchés d'instruments financiers et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 ; 
 
5° Définies par les règlements européens et par le présent code ou le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers, commis par les sociétés de gestion et dépositaires mentionnés aux 7°, 7° bis et 12° du II de l'article L. 621-9, 
relatifs à des placements collectifs mentionnés au 1° du I de l'article L. 214-1 ; 
 
6° Prévues à l'article L. 233-7 et au II de l'article L. 233-8 du code de commerce et à l'article L. 451-1-2 du présent code. 
Le chiffre d'affaires annuel total mentionné au premier alinéa du présent III bis s'apprécie tel qu'il ressort des derniers 
comptes disponibles approuvés par l'assemblée générale. Lorsque la personne morale est une entreprise ou une filiale 
d'une entreprise tenue d'établir des comptes consolidés en application de l'article L. 233-16 du code de commerce, le 
chiffre d'affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d'affaires annuel total tel qu'il ressort des derniers 
comptes annuels consolidés approuvés par l'assemblée générale. 
 
III ter. – Dans la mise en œuvre des sanctions mentionnées au III et III bis, il est tenu compte notamment : 
 
– de la gravité et de la durée du manquement ; 
 
– de la qualité et du degré d'implication de la personne en cause ; 
 
– de la situation et de la capacité financières de la personne en cause, au vu notamment de son patrimoine et, s'agissant 
d'une personne physique de ses revenus annuels, s'agissant d'une personne morale de son chiffre d'affaires total ; 
 
– de l'importance soit des gains ou avantages obtenus, soit des pertes ou coûts évités par la personne en cause, dans la 
mesure où ils peuvent être déterminés ; 
 
– des pertes subies par des tiers du fait du manquement, dans la mesure où elles peuvent être déterminées ; 
 
– du degré de coopération avec l'Autorité des marchés financiers dont a fait preuve la personne en cause, sans préjudice 
de la nécessité de veiller à la restitution de l'avantage retiré par cette personne ; 
 
– des manquements commis précédemment par la personne en cause ; 
 
– de toute circonstance propre à la personne en cause, notamment des mesures prises par elle pour remédier aux 
dysfonctionnements constatés, provoqués par le manquement qui lui est imputable et le cas échéant pour réparer les 
préjudices causés aux tiers, ainsi que pour éviter toute réitération du manquement. 
 
III quater. – Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission des 
sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en doute 
l'impartialité de ce membre. 
 
IV. – La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction ne peut 
être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment appelé. 
 
IV bis. – Les séances de la commission des sanctions sont publiques. 
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Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de l'affaire peut 
interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre public, de la sécurité 
nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par la loi l'exige. 
 
V. – La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports qu'elle 
désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les 
personnes sanctionnées. 
 
La commission des sanctions peut décider de reporter la publication d'une décision ou de publier cette dernière sous 
une forme anonymisée ou de ne pas la publier dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes : 
 
a) Lorsque la publication de la décision est susceptible de causer à la personne en cause un préjudice grave et 
disproportionné, notamment, dans le cas d'une sanction infligée à une personne physique, lorsque la publication inclut 
des données personnelles ; 
 
b) Lorsque la publication serait de nature à perturber gravement la stabilité du système financier, de même que le 
déroulement d'une enquête ou d'un contrôle en cours. 
 
Les décisions portant sur des manquements, par toute personne, aux obligations prévues à l'article L. 233-7 et au II de 
l'article L. 233-8 du code de commerce et à l'article L. 451-1-2 du présent code font obligatoirement l'objet d'une 
publication. 
 
Lorsqu'une décision de sanction prise par la commission des sanctions fait l'objet d'un recours, l'Autorité des marchés 
financiers publie immédiatement sur son site internet cette information ainsi que toute information ultérieure sur le 
résultat de ce recours. Toute décision qui annule une décision précédente imposant une sanction ou une mesure est 
publiée. 
 
Toute décision publiée sur le site internet de l'Autorité des marchés financiers demeure disponible pendant une période 
d'au moins cinq ans à compter de cette publication. Le maintien des données à caractère personnel figurant dans la 
décision publiée sur le site internet de l'Autorité des marchés financiers ne peut excéder cinq ans. 
 
VI. – Les personnes sanctionnées par une interdiction à titre définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ou des 
services fournis ou par un retrait définitif de leur carte professionnelle peuvent, à leur demande, être relevées de cette 
sanction après l'expiration d'un délai d'au moins dix ans, dans des conditions et selon des modalités déterminées par 
un décret en Conseil d'Etat. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 3 V de la loi n° 2016-819 du 21 juin 2016, les dispositions de l'article L621-15, dans leur rédaction 
issues du III de l'article 3, entrent en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance prise en application de l'article 
28 de la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de 
l'Union européenne en matière économique et financière. 
Conformément à l'article 28 de l'ordonnance n° 2016-827 du 23 juin 2016, les présentes dispositions entrent en vigueur 
le 3 janvier 2018. 
 

80

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229200&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229206&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
65 rue de la Victoire - 75009 Paris - France / www.garantiedesdepots.fr 

 

 

 
 

RECUEIL 
DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR 

Partie REGLEMENTAIRE 
 
 

1- Arrêtés du 27 octobre 2015 et du 18 février 2019 
• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 

d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire 
et financier 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts 
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dépôts et de résolution 
 

3- Textes CRBF 
a) Garantie des investisseurs 
• Règlement CRBF n° 99-14 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 

détenus, pour le compte d'investisseurs, par les établissements de crédit, les entreprises 
d'investissement et les autres intermédiaires habilités aux activités de conservation ou 
d'administration d'instruments financiers ou de compensation d'instruments financiers 
ayant leur siège social sur le territoire de la République française et de la Principauté de 
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• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 
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territoire de la République française et de la principauté de Monaco, d'un établissement 
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b) Garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 99-12 du 9 juillet 1999 modifié relatif aux modalités et aux délais 

d'indemnisation par le mécanisme de garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 2000-06 du 6 septembre 2000 modifié relatif aux adhérents et aux 

ressources du mécanisme de garantie des cautions 

c) Fonctionnement du FGDR 
• Mise en œuvre du FGDR : dispositions relatives aux procédures de sauvegarde, de 

redressement et de liquidation judiciaire applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement Articles R613-19 ; R613-20, 20-1 et 20-2 ; R613-21 ; R613-22 
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4- Comptes de cantonnement et protection des 
avoirs clients 

• Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

• Article 313-13 du règlement AMF 
 

5- Cautions obligatoires couvertes par le 
mécanisme de garantie des cautions et 
modalités d’information 

• Articles D313-26 et D313-27 à D313-28 du CMF 
 

6- Liste des contrats financiers 
• Article D211-1-A du CMF 
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Partie REGLEMENTAIRE 

 

1- Arrêtés du 27 octobre 2015 et du 18 février 2019 
 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et 
financier 

NOR : FCPT1524350A 
Version consolidée au 5 juillet 2019 

  
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 13 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
 
Section 1 : Champ de la garantie des dépôts  
   

Article 1  
  
 Champ d’application.  
  
I.-Le présent arrêté s’applique aux établissements de crédit ayant leur siège social :  
  
1° En France métropolitaine ;  
  
2° Dans les départements et régions d’outre-mer ainsi qu’à Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin 
;  
  
3° Dans la Principauté de Monaco, pour les dépôts inscrits dans leurs livres sur ces mêmes territoires, ainsi que dans 
leurs succursales établies sur le territoire de la République française, sur le territoire de la Principauté de Monaco et, le 
cas échéant, dans les autres Etats membres de l’Union européenne ou dans les Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen.  
  
II.-Il s’applique également aux établissements de crédit ayant leur siège social :  
  
1° En Polynésie française ;  
  
2° En Nouvelle-Calédonie ;  
  
3° Dans les îles Wallis et Futuna, pour les dépôts inscrits dans leurs livres sur ces mêmes territoires, ainsi que dans leurs 
succursales établies sur le territoire de la République française ou sur le territoire de la Principauté de Monaco.  
  
III.-Il s’applique également aux succursales d’établissements de crédit mentionnées au premier alinéa du I de l’article L. 
511-10 du code monétaire et financier qui sont agréées en France et dont les dépôts ne bénéficient pas d’une protection 
équivalente à celle qui résulte des articles L. 312-4 à L. 312-18 du même code et des textes pris pour leur application.  
  
Le collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution publie la liste des succursales concernées.  
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Article 2  
Modifié par Arrêté du 18 février 2019 - art. 1 

 
Champ de la garantie  
  
Les dépôts entrant dans le champ de la garantie instituée par l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier sont 
constitués par toutes les sommes, libellées en euros, en francs CFP ou dans la devise d’un autre Etat, laissées en compte 
auprès d’un établissement de crédit adhérent au Fonds de garantie des dépôts et de résolution et qu’il doit restituer en 
application des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles qui leur sont applicables. 
  
Les dépôts mentionnés au premier alinéa incluent : 
  
1° Les comptes courants ; 
  
2° Les comptes de dépôts à vue et à terme ; 
  
3° Les comptes et plans d’épargne, sur livret ou non ; 
  
4° Les dépôts effectués sur les comptes-espèces des plans d’épargne en actions, des plans d’épargne-retraite, d’épargne 
salariale, ou équivalents ouverts auprès d’un établissement de crédit ; 
  
5° Les dépôts bénéficiant de la garantie de l’Etat instituée par l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 
de finances rectificative pour 2008 effectués sur les livrets A, les livrets de développement durable et les comptes sur 
livrets d’épargne populaire ; 
  
6° Les sommes dues en représentation de moyens de paiement émis par l’établissement de crédit adhérent, dont le 
bénéficiaire est identifié ; 
  
7° Les sommes figurant au compte d’un client en contrepartie d’un crédit octroyé par l’établissement adhérent ; 
  
8° Pour les opérations d’affacturage, le solde net global des opérations d’affacturage, compte-tenu des modalités de 
compensation et de garantie prévues par ces contrats, est constitué du total des encaissements sur remises laissés en 
compte, diminués des tirages et des commissions dues ; 
  
9° Tout produit bancaire de nature similaire à ceux énumérés ci-dessus. 
  
Les dépôts laissés en gage ou en garantie d’un engagement contracté auprès de l’établissement de crédit adhérent ainsi 
que les dépôts effectués en garantie ou en couverture de positions prises sur un marché d’instruments financiers, 
lorsque ces dépôts sont liés à un service d’investissement, à la compensation ou à la conservation d’instruments 
financiers fournis par l’établissement de crédit adhérent entrent dans le champ de la garantie du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution dès que leur titulaire en recouvre la libre disposition.  
NOTA :  
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 18 février 2019, pour les contrats d’affacturage conclus après la date d’entrée 
en vigueur du présent arrêté, les obligations de l’article 3 de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des 
déposants sur la garantie des dépôts s’appliquent à compter du 1er septembre 2019. 
  
 Les obligations prévues à l’article 4 dudit arrêté s’appliquent pour les contrats d’affacturage à compter du 1er décembre 
2019.  
  
 

Article 3  
   
Maintien de la garantie en cas de retrait d’agrément ou radiation. 
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Sous réserve des dispositions de l’article L. 613-64-2 du code monétaire et financier, les dépôts détenus au moment de 
la prise d’effet du retrait de l’agrément ou de la radiation d’un établissement de crédit restent couverts par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution.  
  
 
Section 2 : Personnes bénéficiaires de la garantie  
  
  

Article 4  
  
  
Titulaires de dépôts. 
  
Les personnes bénéficiaires éligibles à la garantie des dépôts sont les titulaires nominaux des comptes concernés, sous 
réserve des exceptions prévues aux articles suivants.  
  

Article 5  
  
  
Ayants droit et autres bénéficiaires. 
  
I. - Les sommes dont le titulaire nominal d’un compte n’est pas l’ayant droit bénéficient de la garantie des dépôts et 
font l’objet d’une indemnisation séparée dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. Le bénéfice de la garantie est 
ouvert dès lors que l’ayant droit est identifié par l’établissement de crédit ou aurait pu l’être avant le constat de 
l’indisponibilité des dépôts. 
  
S’il existe plusieurs ayants droit, il est tenu compte de la part revenant à chacun d’eux, conformément aux dispositions 
régissant la gestion des sommes figurant sur ce compte ; les sommes revenant à chacun des ayants droit font l’objet 
d’une indemnisation séparée dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
Constituent des ayant droits au sens du présent article les personnes ayant des droits sur les comptes suivants : 
  
1° Les comptes ouverts par un autre établissement de crédit, par une entreprise d’investissement, par une société de 
financement ou un établissement de paiement et de monnaie électronique, en particulier les comptes de 
cantonnement, pour y déposer exclusivement les fonds appartenant à leurs clients ; 
  
2° Les comptes ouverts par les professionnels habilités par un texte législatif ou réglementaire à détenir des fonds pour 
leurs propres clients en vue de les reverser à un tiers, à condition que ces comptes soient exclusivement réservés à cet 
usage ; 
  
3° Les comptes omnibus ou à rubrique ouverts par l’établissement de crédit lui-même pour y détenir des fonds 
appartenant à plusieurs personnes identifiées, en vue d’un usage déterminé. 
  
II. - Lorsque le créancier d’un déposant, porteur d’un titre exécutoire, a procédé à la saisie-attribution de sa créance et 
bénéficie de ses effets au sens de l’article L. 211-2 du code des procédures civiles d’exécution, ou a notifié l’avis à tiers 
détenteur ou tout acte similaire entre les mains de l’établissement de crédit adhérent avant la date du constat 
d’indisponibilité des dépôts, mais n’a pas été réglé par cet établissement avant cette date, il reçoit du fonds une somme 
égale au montant de sa créance dans la limite, pour chaque déposant, de la différence entre le plafond défini à l’article 
7 et l’indemnisation versée à ce déposant. 
  
La créance détenue par le créancier subrogeant est transférée au Fonds de garantie des dépôts et de résolution à 
concurrence des sommes payées par ce dernier. Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution est subrogé à 
concurrence de ces sommes à l’égard de la liquidation en application de l’article L. 312-6 du code monétaire et financier. 
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III. - La garantie des dépôts bénéficient aux sommes revenant aux ayants droit et autres bénéficiaires définis au présent 
article quels que soient leur nature juridique et leur statut.  
  
 

Article 6  
  
Cas particuliers. 
  
I. - Les dépôts sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, 
de membre d’une association ou de tout groupement similaire non doté de la personnalité morale sont regroupés et 
traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des indivisaires ou associés et font l’objet d’une 
indemnisation séparée dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
II. - Les dépôts appartenant à un entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), constitués afin d’y affecter les 
fonds et le patrimoine de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un 
déposant unique distinct des autres dépôts de cette personne et font l’objet d’une indemnisation séparée dans les 
limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
III. - Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une 
autre clé de répartition, pour le calcul du montant cumulé mentionné à l’article 8 revenant à chacun des cotitulaires. 
  
IV. - Sauf stipulation contractuelle contraire, les comptes démembrés en nue-propriété et usufruit sont indemnisés entre 
les mains de l’usufruitier, indépendamment de ses droits propres dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
V. - Une fiducie ou tout autre dispositif équivalent est considérée comme un déposant autonome, quels que soient la 
nature juridique et le statut du fiduciaire, du constituant et du bénéficiaire.  
  
 
Section 3 : Plafond d’indemnisation  
  

Article 7  
  
Plafond de droit commun. 
  
Le plafond d’indemnisation par déposant est de 100 000 euros. 
  
Ce plafond s’applique au montant cumulé des comptes créditeurs d’un même déposant auprès du même établissement 
de crédit, quels que soient leur nombre et leur localisation dans le champ défini à l’article 1er. 
  
Le plafond d’indemnisation des déposants clients des établissements de crédit dont le siège se trouve dans un territoire 
dont la monnaie est le franc CFP est égal à la contre-valeur en francs CFP du montant mentionné au premier alinéa, 
obtenue en appliquant la parité définie à l’article D. 712-1 du code monétaire et financier en vigueur à la date de 
déclaration d’indisponibilité des dépôts. 
  
Pour le calcul du plafond mentionné ci-dessus, les livrets A, les livrets de développement durable et les comptes sur 
livrets d’épargne populaire d’un même déposant ne sont pas pris en compte. Ces livrets et comptes font l’objet d’une 
indemnisation séparée dans la limite d’un plafond propre de 100 000 euros.  
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Article 8  
  
 Calcul du montant cumulé. 
  
Les comptes présentant un solde débiteur ne sont pas inclus dans le calcul du montant cumulé mentionné à l’article 7, 
sauf disposition légale ou contractuelle prévoyant leur compensation avec les comptes créditeurs. 
  
Pour le calcul de ce montant, les parts revenant au déposant sur les comptes joints sont ajoutées aux dépôts et comptes 
lui appartenant en propre. 
  
Les dépôts en devises autres que l’euro sont convertis en euros à la date d’indisponibilité, en appliquant le taux de 
change publié par la Banque centrale européenne pour la même date. 
  
Pour le calcul, sont imputées au débit ou au crédit des comptes des clients toutes les opérations en cours, reçues ou 
émises par l’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, qui peuvent être imputées par lui à 
la date d’indisponibilité conformément aux règles en vigueur. 
  
Pour le calcul, il y a également lieu : 
  
1° De déduire les débits différés liés à une carte de paiement attachée à un compte entrant dans le champ de la garantie 
et qui n’auraient pas encore été imputés sur ce compte à la date de constatation de l’indisponibilité des dépôts ; 
  
2° D’imputer les agios débiteurs afférents à un compte entrant dans le champ de la garantie, arrêtés à la date de 
constatation de l’indisponibilité des dépôts et qui seraient dus par le déposant ; 
  
3° De créditer, lorsqu’ils sont contractuellement dus au déposant, les intérêts échus et courus non échus ainsi que les 
autres revenus à raison des comptes et dépôts entrant dans le champ de la garantie, d’un montant net des prélèvements 
fiscaux et sociaux conformément aux lois et règlements en vigueur et aux stipulations contractuelles applicables ; 
  
4° De déduire les sommes attribuées à un créancier conformément au II de l’article 5, si elles ne l’ont pas été 
précédemment.  
  
 

Article 9  
  
 Dépôts exceptionnels temporaires. 
  
Toute somme constituant un dépôt à caractère exceptionnel et temporaire ouvre droit à un rehaussement du plafond 
de la garantie dans la limite de 500 000 euros, pendant trois mois à compter de la date à laquelle elle a été portée au 
crédit d’un compte entrant dans le champ de la garantie des dépôts. 
  
Sont considérées comme un dépôt à caractère exceptionnel et temporaire les sommes provenant : 
  
1° De la vente d’un bien d’habitation appartenant au déposant ; 
  
2° De la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant, quelles que soient la nature de ce dommage, les 
conditions dans lesquelles cette somme a été fixée, et la partie versante ; 
  
3° Du versement en capital d’un avantage retraite, d’une succession, d’un legs, d’une donation ; 
  
4° D’une prestation compensatoire ou d’une indemnité transactionnelle ou contractuelle suite à la rupture d’un contrat 
de travail. 
  
Par dérogation au premier alinéa, lorsque les sommes concernées proviennent du versement d’indemnités pour la 
réparation en capital de dommages corporels, le plafond de la garantie est rehaussé du montant de ces sommes. 
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Le rehaussement du plafond mentionné au premier alinéa s’applique à chacune des sommes versées en cas de pluralité 
d’évènements ouvrant droit au rehaussement ; dans ce cas, les rehaussements se cumulent.  
  
 
Section 4 : Conditions et modalités d’indemnisation  
   

Article 10  
   
Monnaie de règlement. 
  
I. - Pour les établissements de crédit mentionnés au I de l’article 1er, l’indemnisation est versée en euros. 
  
Toutefois, les déposants des succursales des établissements qui sont situées dans un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen dont la monnaie n’est pas l’euro sont indemnisés dans la devise de cet Etat, à moins 
qu’il n’en soit convenu autrement avec le mécanisme de garantie des dépôts de cet Etat par l’intermédiaire duquel cette 
indemnisation est versée. Dans ce cas, le montant de l’indemnisation est converti dans cette devise au cours du jour de 
la déclaration d’indisponibilité des dépôts. 
  
II. - L’indemnisation des déposants des établissements de crédit mentionnés au II de l’article 1er est effectuée en francs 
CFP. Les dépôts en euros sont convertis en francs CFP selon la parité définie à l’article D. 712-1 du code monétaire et 
financier en vigueur à la date de déclaration d’indisponibilité des dépôts. Pour ces mêmes déposants, leurs dépôts en 
devises sont convertis en francs CFP selon la parité de cette devise au jour de la déclaration d’indisponibilité des dépôts.  
  
 

Article 11  
   
Délais et procédure. 
  
I. - L’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles transmet au Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution toutes les informations nécessaires au calcul des indemnisations au plus tard dans un délai de deux 
jours ouvrables à compter de la date de déclaration d’indisponibilité. La transmission est signée par une personne 
exerçant la direction effective de l’établissement de crédit au sens de l’article L. 511-13 du code monétaire et financier 
ou, le cas échéant, par l’administrateur provisoire, l’administrateur temporaire, l’administrateur spécial ou le liquidateur 
nommé par le collège de supervision ou de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
  
Le contenu et les modalités de ces transmissions sont déterminés par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Ces informations comportent notamment une information spécifique sur les comptes qui ont été classés dans la 
catégorie des comptes inactifs au sens de l’article L. 312-19 du code monétaire et financier. 
  
II. - Après avoir transmis au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les informations prévues au I, l’établissement 
de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles adresse à ses déposants, dans les meilleurs délais et au plus 
tard dans le délai de sept jours ouvrables à compter de la date de déclaration d’indisponibilité des dépôts, les relevés 
de leurs comptes arrêtés sur les mêmes bases et selon les mêmes modalités que celles qui ont été communiquées au 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution. Ces relevés comportent notamment le détail des opérations décrites à 
l’article 8. 
  
III. - A partir des informations transmises en application du I, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution engage 
l’indemnisation des dépôts couverts par la garantie. 
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met à disposition l’indemnisation due aux déposants pour les dépôts 
couverts par la garantie sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle le collège de supervision de l’Autorité de 
contrôle prudentiel fait le constat de l’indisponibilité des dépôts de l’établissement de crédit adhérent en application 
du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. 
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IV. - Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut mettre en œuvre l’indemnisation : 
  
1° Soit par l’envoi d’une lettre-chèque envoyée en recommandé avec demande d’avis de réception ; 
  
2° Soit par virement après que le déposant a fait connaître, sur un site internet ouvert spécialement à cet effet par le 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution, le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que l’indemnisation 
lui soit versée. Les données et informations requises sont mises à disposition de chaque déposant sur ce site internet. 
Ce site permet aux déposants d’accuser réception à date certaine de ces données et informations et d’autoriser la mise 
en place du virement. 
  
Lorsque le fonds procède à l’indemnisation en application du 2° et que le déposant n’a pas accusé réception des données 
et informations mises à sa disposition dans un délai de vingt jours ouvrables après le constat d’indisponibilité des dépôts, 
le Fonds de garantie des dépôts et de résolution procède, dans les meilleurs délais, à l’indemnisation de ce déposant 
par lettre-chèque envoyée en recommandé avec demande d’avis de réception. 
  
Lorsque aucun des dépôts d’un déposant n’a été admis au titre de la garantie des dépôts par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution, ce dernier notifie sa décision au déposant concerné, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par tout autre moyen conférant une date certaine à la prise de connaissance de cette information 
dans un délai de vingt jours ouvrables après le constat de l’indisponibilité des dépôts. 
  
V. - Le délai mentionné au III concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun 
complément d’information nécessaires à la détermination du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. 
Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le fonds informe le déposant dans un 
délai de vingt jours ouvrables après la date à laquelle les dépôts ont été déclarés indisponibles que leur indemnisation 
nécessite un traitement particulier. 
  
Dans ce cas, le versement de l’indemnisation intervient, s’il y a lieu, dans un délai qui ne peut être supérieur à vingt 
jours ouvrables après exécution des traitements ou réception des informations nécessaires. 
  
VI. - L’indemnisation des dépôts mentionnés à l’article 9, lorsqu’elle conduit à porter le plafond de la garantie à un 
montant supérieur à 100 000 €, est réalisée à la demande du déposant. Cette demande est présentée dans un délai de 
deux mois à compter de la date de réception de la lettre-chèque ou de la date à laquelle il est accusé réception sur le 
site internet des informations de notification relatives à l’indemnisation mentionnées au 2° du IV et accepté la mise en 
place du virement ; elle est accompagnée des pièces justificatives nécessaires. L’indemnisation des créances admises 
intervient dans le délai mentionné à l’alinéa précédent. 
  
VII. - Le délai mentionné au III n’est pas applicable aux déposants dont les dépôts sont détenus par une succursale de 
l’établissement de crédit ayant fait l’objet de la déclaration d’indisponibilité, qui est située dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Ces déposants sont indemnisés, sous la 
responsabilité du Fonds de garantie des dépôts et de résolution, par l’intermédiaire d’un mécanisme de garantie des 
dépôts qui a été établi ou reconnu dans cet Etat, selon les modalités prévues par l’accord conclu entre ce mécanisme et 
le fonds. 
  
VIII. - Les sommes revenant aux ayants droit définis au I de l’article 5 sont versées au titulaire nominal du compte sur 
lequel les fonds figuraient. Cet envoi est accompagné d’un état récapitulatif des sommes revenant aux ayants droit 
après application à chacun d’entre eux, le cas échéant, du plafond mentionné à l’article 7. Cet état mentionne également 
les sommes qui n’ont pas été indemnisées par le fonds. 
  
IX. - Le délai mentionné au III n’est pas applicable aux comptes déclarés inactifs en application du I. Ces comptes inactifs 
font l’objet de la procédure prévue à l’article L. 312-21.  
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Article 12 
  

  Notifications et informations accompagnant les indemnisations. 
  
I. - Pour la mise en œuvre des indemnisations dans les conditions prévues au IV de l’article 11, le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution communique à chacun des déposants les informations suivantes, rédigées en français : 
  
1° La nature et le montant des dépôts admis au titre de la garantie ; 
  
2° Le montant de l’indemnisation versée ; 
  
3° Le montant excédant le plafond de la garantie et qui n’a pas fait l’objet d’une indemnisation ; 
  
4° Le montant correspondant aux dépôts qui sont exclus du champ de la garantie et qui lui ont été communiqués par 
l’établissement de crédit ayant fait l’objet de la déclaration d’indisponibilité. 
  
5° Les sommes qui ont été attribuées à un créancier en application du II de l’article 5 ; 
  
6° Le montant de l’indemnisation versée en application du dernier alinéa de l’article 7 pour l’indemnisation des livrets 
A, des livrets de développement durable et des comptes sur livrets d’épargne populaire ; 
  
7° En cas d’atteinte du plafond de la garantie, l’exposé des règles applicables pour l’indemnisation des dépôts à 
caractère exceptionnel et temporaire mentionnés à l’article 9 et la procédure d’indemnisation de ces dépôts en 
application du second alinéa du VI de l’article 11 ; 
  
8° Les délais et voies de recours et de prescription mentionnés aux articles 15 et 16. 
  
Ce document précise également que les sommes qui n’ont pas été indemnisées par le Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution sont constitutives d’une créance sur l’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés 
indisponibles. Il indique les modalités de déclaration des créances ne rentrant pas dans le champ de la garantie auprès 
du représentant des créanciers ou du liquidateur nommé par le tribunal de commerce. 
  
II. - Lorsqu’il est procédé à l’indemnisation d’un déposant par l’envoi d’une lettre-chèque envoyée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, les informations mentionnées au I sont jointes à la lettre-chèque. 
  
Lorsqu’il est procédé à l’indemnisation d’un déposant par virement dans les conditions prévues au 2° du IV de l’article 
11, les informations mentionnées au I du présent article sont communiquées sur le site internet créé à cet effet. Ce site 
comporte un dispositif permettant de s’assurer que le déposant a pris connaissance des informations mentionnées au 
I et de certifier la date à laquelle cette prise de connaissance est intervenue. 
  
Lorsqu’un déposant ne reçoit aucune indemnisation, les informations mentionnées au I sont jointes à la décision 
mentionnée au dernier alinéa du IV de l’article 11. 
  
III. - Pour l’indemnisation des déposants dont les dépôts sont détenus par une succursale de l’établissement de crédit 
ayant fait l’objet de la déclaration d’indisponibilité située dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen, la communication des informations est effectuée par l’intermédiaire du 
mécanisme de garantie des dépôts de cet Etat. Le contenu des informations à remettre à ces déposants et la langue 
dans laquelle ses informations sont rédigées sont prévus par la convention conclue entre ce mécanisme et le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. 
  
En l’absence d’accord, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution procède lui-même à l’indemnisation des 
déposants dans les conditions de droit commun. 
  
Pour l’indemnisation des déposants d’un établissement de crédit établi en France qui exerce directement ses activités 
dans d’un autre Etat membre de l’Union européenne sans y avoir établi de succursale, les informations mentionnées au 
I sont communiquées dans la langue choisie par le déposant lors de l’ouverture du compte sur la demande du déposant. 
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IV. - Pour l’indemnisation des sommes revenant aux ayants droit d’un compte, les informations mentionnées au I sont 
communiquées au titulaire nominal du compte. Elles sont présentées, le cas échéant, par ayant droit.  
  
 

Article 13  
   
Informations complémentaires du Fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Outre les informations mentionnées au I de l’article 11, l’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés 
indisponibles transmet dans les meilleurs délais au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les informations et 
documents supplémentaires qui s’avèreraient nécessaires à la mise en œuvre de la procédure d’indemnisation des cas 
particuliers et au traitement des réclamations. 
  
Le contenu et les modalités de ces transmissions sont déterminés par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution.  
  
 
Section 5 : Préparation des indemnisations  
  
  

Article 14  
   
Transmission d’information au Fonds de garantie des dépôts et de résolution par les établissements de crédit adhérents. 
  
Sans préjudice du I de l’article 11, les établissements de crédit adhérant au mécanisme de garantie des dépôts 
transmettent au Fonds de garantie des dépôts et de résolution toute information nécessaire en vue de préparer et 
d’exécuter la mission qui lui est impartie. Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution détermine le contenu et le 
format de ces informations ainsi que les modalités de leur transmission. 
  
Il rédige et diffuse les procédures correspondantes et procède à des tests de façon régulière avec ses adhérents. 
  
Les informations transmises au Fonds de garantie des dépôts et de résolution sont signées par les dirigeants effectifs 
des établissements au sens de l’article L. 511-13 du code monétaire et financier ou, le cas échéant, par l’un des agents 
permanents désignés par un dirigeant et ayant une compétence et une position dans l’établissement lui permettant de 
s’engager sur la qualité des informations qu’ils transmettent. Les délégataires doivent justifier de leur délégation auprès 
du fonds.  
  
 
Section 6 : Recours et réclamations  
   

Article 15  
   
Recours contre les décisions du Fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Toute contestation de la décision du Fonds de garantie des dépôts et de résolution relative à l’indemnisation des 
déposants d’un établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, avant d’être portée devant la 
juridiction administrative, est précédée d’un recours gracieux présenté devant le fonds dans un délai de deux mois. 
  
Ce délai court : 
  
1° A compter de la date de réception de la lettre-chèque, de la date à laquelle il est accusé réception sur le site internet 
des informations de notification relatives à l’indemnisation mentionnées au 2° du IV de l’article 11 et accepté la mise 
en place du virement, ou de la date à laquelle il est accusé réception de la notification de la décision mentionnée au 
dernier alinéa du IV de l’article 11 ; 
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2° S’il y a lieu, à compter de la date à laquelle est notifiée au déposant la décision du Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution pour l’indemnisation des dépôts mentionnés au VI de l’article précité ; 
  
Le délai du recours contentieux court à compter de la notification de la nouvelle décision du fonds.  

 
 

Article 16 
   
Prescription.  
  
Sous réserve des réclamations et recours mentionnés à l’article 15, conformément au V de l’article L. 312-5, toute action 
à l’encontre du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en relation avec son intervention auprès d’un 
établissement dont les dépôts ont été déclarés indisponibles est prescrite par deux ans à compter de la date de 
déclaration d’indisponibilité des dépôts. Toutefois, ce délai court à compter du jour où l’intéressé en a eu connaissance 
s’il prouve qu’il l’a ignorée jusque-là.  
  
 

Article 17  
   
Déclaration des créances. 
  
Dans le cadre d’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ouverte à l’égard d’un 
établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
transmet au représentant des créanciers ou au liquidateur le détail par déposant des créances indemnisées par lui et 
de celles qui ne l’ont pas été en application du présent arrêté. 
  
Cette transmission vaut déclaration de créance : 
  
1° Pour le Fonds de garantie des dépôts et de résolution en ce qui concerne les indemnisations qu’il a versées, par 
subrogation aux droits des déposants, y compris les ayants droit ou bénéficiaires indemnisés ; 
  
2° Pour les déposants, y compris les ayants droits ou bénéficiaires en ce qui concerne les sommes éligibles à la garantie 
mais dépassant le montant des indemnisations qui leur ont été versées. 
  
Les créances correspondant à des dépôts exclus du champ de la garantie des dépôts sont déclarées par leurs titulaires. 
Les informations mentionnées au I de l’article 12 comportent une indication en ce sens et une description des modalités 
de déclaration.  
  
 
Section 7 : Dispositions diverses  
   

Article 18  
   
Disposition transitoire. 
  
Le délai de deux jours ouvrables mentionné au I de l’article 11 et le délai de sept jours ouvrables mentionné aux II et III 
de ce même article entrent en vigueur à compter du 1er juin 2016. Jusqu’à cette date, ces délais restent fixés 
respectivement à cinq et vingt jours ouvrables.  
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Article 19  
   
Abrogation. 
  
Le règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière n° 99-05 du 9 juillet 1999 relatif à la garantie des 
dépôts et autres fonds reçus par les établissements de crédit ayant leur siège social en France ainsi que dans la 
Principauté de Monaco est abrogé.  
  
 

Article 20  
   
Application outre-mer. 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 21  
   
Publication. 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts 
NOR: FCPT1524361A 

Version consolidée au 18 mai 2018 
  
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux 
modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 13 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
  
Section 1 : Information délivrée par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution  
  

Article 1 
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution fait figurer sur son site internet les informations suivantes : 
  
1° Les sommes qui, laissées en compte, sont éligibles à la garantie des dépôts, et celles qui en sont exclues ; 
  
2° Les personnes bénéficiaires de la garantie des dépôts et celles qui en sont exclues ; 
  
3° Le plafond de la garantie des dépôts, ses exceptions, ses modalités de calcul ; 
  
4° Le délai d’indemnisation et ses exceptions ; 
  
5° Les modalités d’indemnisation ; 
  
6° Les voies de réclamation et de recours.  
 
 

Article 2 
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution publie sur son site internet, une plaquette d’information susceptible 
d’être téléchargée et imprimée par les internautes. Il met également cette plaquette d’information à disposition des 
établissements de crédit adhérents. Cette plaquette comporte l’exposé des principes généraux de la garantie, les 
modalités et la procédure d’indemnisation ainsi que les coordonnées du fonds. 
  
Les établissements de crédit adhérant au fonds mettent cette plaquette à disposition du public sur leurs propres sites 
internet, selon un format téléchargeable et imprimable, ainsi que dans leurs agences pour être remise sur demande.  
  
 
Section 2 : Information permanente délivrée par les établissements de crédit  
  

Article 3 
  
Avant la conclusion de tout contrat, de toute convention ou contrat-cadre relatifs à un compte ou à des dépôts, les 
établissements de crédit fournissent à la personne concernée un document contenant les informations de base relatives 
à la garantie des dépôts, conforme au formulaire-type figurant en annexe 1. Ce document peut être joint ou intégré aux 
conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat, de convention ou de contrat-cadre. 
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 La prise de connaissance de ce formulaire est attestée soit par sa signature par la personne concernée, soit par la 
signature des conditions particulières s’il est joint ou intégré à celles-ci ou aux conditions générales auxquelles ces 
conditions particulières se rapportent, soit par la signature du contrat-cadre.  
  
 

Article 4 
  
Les comptes sur lesquels figurent des sommes éligibles à la garantie des dépôts font l’objet d’une information régulière 
délivrée par les établissements de crédit selon les modalités suivantes : 
  
1° Pour les comptes faisant l’objet d’un relevé périodique, cette information figure :  
  
- sous forme d’une mention d’éligibilité sur chaque relevé ; 
  
- dans un envoi annuel auquel est joint le formulaire type prévu à l’article 3 ;  
  
2° Pour les comptes ne faisant pas l’objet d’un relevé périodique, cette information est fournie une fois par an au moyen 
du formulaire type prévu à l’article 3, sauf si le dépôt est convenu pour une période inférieure à un an.  
  
 

Article 5 
  
Les informations sont communiquées en français et, le cas échéant, dans la langue retenue par le déposant et 
l’établissement lors de l’ouverture du compte ou de la mise en place de tout autre contrat, convention ou contrat-cadre 
mentionné à l’article 3. 
  
Le cas échéant, pour les clients des succursales établies dans un pays appartenant à l’Espace économique européen, les 
informations sont communiquées dans la langue de l’Etat où est établie la succursale.  
  
 

Article 6 
  
Lorsqu’un client reçoit ses relevés de compte par voie électronique, les informations prévues à l’article 4 lui sont 
communiquées par voie électronique ou sur papier s’il en fait la demande.  
  
 

Article 7 
  
Les informations relatives à la garantie des dépôts accompagnant un message publicitaire sont limitées à une simple 
mention du Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’il garantit le produit concerné.  
  
 
Section 3 : Information délivrée par les établissements de crédit en cas de changement structurel  
  

Article 8 
  
En cas de fusion, de transformation d’une filiale en succursale ou d’opération similaire, les clients en sont informés au 
moins un mois avant que l’opération prenne effet. Le collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut néanmoins, pour des raisons tenant au secret des affaires ou à la stabilité financière, autoriser que cette 
information intervienne dans un délai plus court. 
  
Les clients disposent d’un délai de trois mois suivant la notification de cette opération pour retirer ou transférer vers un 
autre établissement de crédit, sans encourir aucune pénalité, la part de leurs dépôts éligibles à la garantie qui dépasse 
le niveau de garantie prévu par l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au 
plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier, y compris 
tous les intérêts courus et avantages acquis. Le calcul de cette part est effectué à la date de l’opération.  
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Article 9 
  
En cas de retrait d’agrément ou de radiation d’un établissement de crédit, cet établissement en informe ses déposants 
dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision correspondante à l’établissement.  
  
 
Section 4 : Dispositions diverses, transitoires et finales  
  

Article 10 
  
L’article 3 s’applique à tous les contrats, conventions ou contrats-cadres conclus après la date d’entrée en vigueur du 
présent arrêté. Pour ceux conclus entre cette date et le 1er mai 2016, lorsqu’il n’a pas été accusé réception des 
informations prévues à l’article 3 dans les conditions mentionnées à ce même article, l’accusé de réception est formalisé 
au plus tard à partir du 1er mai 2016 selon la procédure décrite au II de l’article L. 312-1-1 du code monétaire et financier 
ou, s’il y a lieu, dans les conditions et selon la procédure prévues au contrat. 
  
L’article 4 s’applique au plus tard à partir du 4 juillet 2016.  
  
 

Article 11 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna à l’exception du deuxième alinéa de l’article 5. 
  
En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, le formulaire type mentionné à l’article 
3 est celui de l’annexe II. 
  
Le deuxième alinéa de l’article 5 n’est pas applicable à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
  
 

Article 12 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
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Annexes 
 

Annexe I 
  
FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS  
INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROTECTION DES DÉPÔTS 
  

 

La protection des dépôts effectués auprès de [nom de 
l’établissement de crédit] est assurée par : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
  

 

Plafond de la protection 
  
  

100 000 € par déposant et par établissement de crédit (1) 
  
[s’il y a lieu :] Les dénominations commerciales ci-après font partie 
de votre établissement de crédit [insérer toutes les 
dénominations commerciales qui opèrent sous la même licence] 
  
  

 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même établissement de 
crédit : 
  
  

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le 
même établissement de crédit entrant dans le champ de la 
garantie sont additionnés pour déterminer le montant éligible à la 
garantie ; le montant de l’indemnisation est plafonné à 100 000 € 
[ou devise] (1) 
  
  

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs autres 
personnes : 
  
  

Le plafond de 100 000 € s’applique à chaque déposant 
séparément. Le solde du compte joint est réparti entre ses 
cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec ses avoirs 
propres pour le calcul du plafond de garantie qui s’applique à lui 
(2) 
  
  

 

Autres cas particuliers 
  
  

Voir note (2) 
  
  

 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de l’établissement de 
crédit : 
  
  

Sept jours ouvrables (3) 
  
  

 

Monnaie de l’indemnisation : 
  
  

Euros 
  
  

 

Correspondant : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
65, rue de la Victoire, 75009 Paris 
  
Téléphone : 01-58-18-38-08 
  
Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 
  
  

 

Pour en savoir plus : 
  
  

Reportez-vous au site internet du FGDR : 
  
http://www.garantiedesdepots.fr/  
  
  

 

Accusé de réception par le déposant : (5) 
  
  

Le : …/…/… 
  
  

 

Informations complémentaires :  
(1) Limite générale de la protection : Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations 
financières, les déposants sont indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’indemnité est plafonnée à 100 000 € par personne et par 
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établissement de crédit. Cela signifie que tous les comptes créditeurs auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer 
le montant éligible à la garantie (sous réserve de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes 
débiteurs). Le plafond d’indemnisation est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette garantie sont mentionnés à l’article L. 312-
4-1 du code monétaire et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (hors livret A, livret de développement durable et livret d’épargne populaire) dont le 
solde est de 90 000 € et un compte courant dont le solde est de 20 000 €, l’indemnisation sera plafonnée à 100 000 €.  
Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. [insérer le nom de 
l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également sous la (les) dénomination(s) suivante(s) : [insérer toutes les autres dénominations 
commerciales de l’établissement de crédit concerné]. Cela signifie que l’ensemble des dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques 
commerciales bénéficie d’une indemnisation maximale de 100 000 €.  
(2) Principaux cas particuliers :  
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition La part 
revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie de la garantie jusqu’à 100 000 €.  
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, de membre d’une association 
ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique 
distinct des indivisaires ou associés.  
Les comptes appartenant à un entrepreneur individuel à responsabilité limité (EIRL), ouverts afin d’y affecter le patrimoine et les dépôts bancaires de 
son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des autres comptes de cette 
personne.  
Les sommes inscrites sur les livrets A, les livrets de développement durable (LDD) et les livret d’épargne populaire (LEP) sont garanties 
indépendamment du plafond cumulé de 100 000 € applicable aux autres comptes. Cette garantie porte sur les sommes déposées sur l’ensemble de 
ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la limite de 100 000 € (pour toute précision voir le site internet 
du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDD dont le solde total s’élève à 30 000 € ainsi 
qu’un compte courant dont le solde est de 90 000 €, il sera indemnisé, d’une part, à hauteur de 30 000 € pour ses livrets et, d’autre part, à hauteur 
de 90 000 € pour son compte courant.  
Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien d’habitation appartenant au déposant 
; somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite 
ou d’un héritage) bénéficient d’un rehaussement de la garantie au-delà de 100 000 €, pendant une durée limitée à la suite de leur encaissement (pour 
toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
(3) Indemnisation :  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires de la garantie, pour les dépôts 
couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de 
l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en application du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. Ce 
délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016 ; jusqu’à cette date, ce délai est de vingt jours ouvrables.  
Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément d’information nécessaire à la détermination 
du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le 
versement de l’indemnisation intervient aussitôt que possible.  
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :  
- soit par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception ;  
- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le Fonds et accessible à partir 
de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaitre le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que 
l’indemnisation lui soit versée par virement.  
(4) Autres informations importantes :  
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, que leurs comptes soient ouverts à titre personnel ou à 
titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet 
du FGDR.  
Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est garanti, l’établissement de crédit le 
confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an.  
(5) Accusé de réception :  
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est accusé 
réception à l’occasion de la signature de la convention.  
Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi annuel du formulaire postérieurement à la conclusion du contrat ou de la convention.  
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Annexe II 
   
FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS  
INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROTECTION DES DÉPÔTS 
  

 

La protection des dépôts effectués auprès de [nom de 
l’établissement de crédit] est assurée par : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
  

 

Plafond de la protection 
  
  

La valeur exprimée en francs CFP de 100 000 € (soit à la date du 
31 octobre 2015 : 11 933 174 francs CFP), par déposant et par 
établissement de crédit (1) 
  
[s’il y a lieu :] Les dénominations commerciales ci-après font partie 
de votre établissement de crédit [insérer toutes les 
dénominations commerciales qui opèrent sous la même licence] 
  
  

 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même établissement de 
crédit : 
  
  

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le 
même établissement de crédit entrant dans le champ de la 
garantie sont additionnés pour déterminer le montant éligible à la 
garantie ; le montant de l’indemnisation est plafonné à 11 933 174 
francs CFP (1) 
  
  

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs autres 
personnes : 
  
  

Le plafond de 11 933 174 francs CFP s’applique à chaque déposant 
séparément. Le solde du compte joint est réparti entre ses 
cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec ses avoirs 
propres pour le calcul du plafond de garantie qui s’applique à lui 
(2) 
  
  

 

Autres cas particuliers 
  
  

Voir note (2) 
  
  

 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de l’établissement de 
crédit : 
  
  

Sept jours ouvrables (3) 
  
  

 

Monnaie de l’indemnisation : 
  
  

Euros 
  
  

 

Correspondant : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
65, rue de la Victoire, 75009 Paris 
  
Tel : 01-58-18-38-08 
  
Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 
  
  

 

Pour en savoir plus : 
  
  

Reportez-vous au site internet du FGDR : 
  
http://www.garantiedesdepots.fr/  
  
  

 

Accusé de réception par le déposant : (5) 
  
  

Le : …/…/… 
  
  

 

Informations complémentaires :  
(1) Limite générale de la protection :  
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Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations financières, les déposants sont 
indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’indemnité est plafonnée à 11 933 174 francs CFP par personne et par établissement de crédit. 
Cela signifie que tous les comptes créditeurs auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le montant éligible à la 
garantie (sous réserve de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes débiteurs). Le plafond 
d’indemnisation est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette garantie sont mentionnés à l’article L. 312-4-1 du code monétaire 
et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (hors Livret A) dont le solde est de 10 000 000 francs CFP et un compte courant dont 
le solde est de 2 000 000 francs CFP, l’indemnisation sera plafonnée à 11 933 174 francs CFP.  
Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. [insérer le nom de 
l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également sous la (les) dénomination(s) suivante(s) : [insérer toutes les autres dénominations 
commerciales de l’établissement de crédit concerné]. Cela signifie que l’ensemble des dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques 
commerciales bénéficie d’une indemnisation maximale de 11 933 174 francs CFP.  
(2) Principaux cas particuliers :  
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition La part 
revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie de la garantie jusqu’à 11 933 174 francs CFP.  
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, de membre d’une association 
ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique 
distinct des indivisaires ou associés.  
Les sommes inscrites sur les livrets A sont garanties indépendamment du plafond cumulé de 11 933 174 francs CFP applicable aux autres comptes. 
Cette garantie porte sur les sommes déposées sur l’un de de ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la 
limite de 11 933 174 francs CFP (pour toute précision voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client 
détient un livret A dont le solde est de 3 500 000 francs CFP et un compte courant dont le solde est de 10 500 000 francs CFP, il sera indemnisé, d’une 
part à hauteur de 3 500 000 francs CFP pour son livret et, d’autre part, à hauteur de 10 500 000 € pour son compte courant.  
Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien d’habitation appartenant au déposant 
; somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite 
ou d’un héritage) bénéficient d’un rehaussement de la garantie au-delà de 11 933 174 francs CFP, pendant une durée limitée à la suite de leur 
encaissement (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
(3) Indemnisation :  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires de la garantie, pour les dépôts 
couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de 
l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en application du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. Ce 
délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016 ; jusqu’à cette date, ce délai est de vingt jours ouvrables.  
Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément d’information nécessaire à la détermination 
du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le 
versement de l’indemnisation intervient aussitôt que possible.  
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :   
  
- soit par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception ;  
- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le fonds et accessible à partir 
de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaitre le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que 
l’indemnisation lui soit versée par virement.  
(4) Autre information importante :  
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, que leurs comptes soient ouverts à titre personnel ou à 
titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet 
du FGDR.  
Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est garanti, l’établissement de crédit le 
confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an.  
(5) Accusé de réception :  
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est accusé 
réception à l’occasion de la signature de la convention.  
Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi annuel du formulaire postérieurement à la conclusion du contrat ou de la convention.   
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli 
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• Arrêté du 18 février 2019 modifiant l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre 
de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de 
l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier et précisant les modalités d’application du 
13° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier afin de tenir compte des 
modifications des contrats d’affacturage 

  
NOR: ECOT1903062A 

JORF n°0045 du 22 février 2019 
  
  
Publics concernés : Fonds de garantie des dépôts et de résolution, Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
établissements de crédit agréés en France.  
  
Objet : Précisions sur le champ d’application de la garantie des dépôts aux opérations d’affacturage et entrée en vigueur 
des obligations d’information des déposants ainsi modifiées lorsqu’elles concernent les opérations d’affacturage.  
  
Entrée en vigueur : le présent arrêté entrera en vigueur le lendemain du jour de sa publication.  
  
Notice : le présent arrêté vient préciser la rédaction du 8° de l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise 
en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du 
code monétaire et financier. Les mentions relatives à l’escompte ou à toute opération équivalente sur une créance ou 
un titre présentés par le client à un établissement adhérent sont apparues sans objet car déjà couvertes par le 7° de 
l’article 2 précité et ne nécessitant pas de traitement particulier. Le présent arrêté explicite, au regard des spécificités 
des contrats d’affacturage, les sommes éligibles à la garantie des dépôts pour ces contrats (solde net global des 
opérations d’affacturage). Compte tenu des précisions ainsi apportées il est apparu en outre nécessaire de préciser les 
dates d’application pour les professionnels des obligations d’information aux déposants ayant contracté un contrat 
d’affacturage ainsi modifiées.  
  
Références : les dispositions du présent arrêté peuvent être consultées sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr).   
  
  
Le ministre de l’économie et des finances, 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4-1 et L. 312-16 ; 
  
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux 
modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
  
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 17 janvier 2019 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 31 janvier 2019 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 7 février 2019, 
  
Arrête :  
  
  

Article 1  
  
Le titre de l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 est remplacé par les mots : « Champ de la garantie 
».  
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Le 8° de l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 2015 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :  
  
« 8° Pour les opérations d’affacturage, le solde net global des opérations d’affacturage, compte-tenu des modalités de 
compensation et de garantie prévues par ces contrats, est constitué du total des encaissements sur remises laissés en 
compte, diminués des tirages et des commissions dues. »  
  
 

Article 2  
  
Pour les contrats d’affacturage conclus après la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, les obligations de l’article 3 
de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts s’appliquent à compter 
du 1er septembre 2019. 
  
Les obligations prévues à l’article 4 dudit arrêté s’appliquent pour les contrats d’affacturage à compter du 1er décembre 
2019.  
  
 

Article 3  
  
Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.  
  
 

Article 4  
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 18 février 2019.  
  
Bruno Le Maire  
  
  
  
 
 
 
 

104



• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif aux ressources financières du Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution 

NOR : FCPT1524358A 
Version consolidée au 18 mai 2018 

 
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 312-4 à L. 312-16, L. 612-39 et L. 612-40 ; 
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 13 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
 
Section 1 : Nature des contributions au fonds de garantie des dépôts et de résolution  
  
Sous-section 1 : Dispositions générales  
  

Article 1 
  
Nature des contributions.  
  
I.- Les adhérents au Fonds de garantie des dépôts et de résolution contribuent au financement de ses missions au titre 
de chacun des mécanismes et dispositifs mentionnés au 1° du II de l’article L. 312-4 du code monétaire et financier ; ils 
contribuent, s’il y a lieu, à proportion de chacun de ces derniers aux coûts de fonctionnement du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution.  
  
II.- Ces contributions sont versées en numéraire sous la forme :  
  
1° De cotisations définitivement acquises au profit du Fonds de garantie des dépôts et de résolution sans contrepartie ;  
  
2° De certificats d’associé ;  
  
3° De certificats d’association.  
  
III.- Par dérogation au II, des contributions peuvent ne pas être versées sous réserve que les adhérents concernés 
souscrivent, en lieu et place, un engagement irrévocable de payer à la première demande au profit du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution dans les conditions prévues aux articles 9 à 11 du présent arrêté.  
  
IV.- La délibération mentionnée au I de l’article L. 312-10 du même code prévoit, pour chaque appel de contribution, sa 
répartition entre chacune des formes mentionnées aux II et la part que prennent les engagements de paiement souscrits 
en application du III du présent article par rapport à ces contributions. Cette répartition est identique pour tous les 
adhérents du fonds de garantie des dépôts et de résolution.  
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Article 2 
Modifié par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Contributions annuelles.  
  
Pour l’application de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le conseil de surveillance du fonds arrête chaque 
année au titre de l’année considérée, sur avis conforme du collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution :  
  
1° Soit le taux de contribution permettant le calcul de la contribution de chaque adhérent sans préjudice du montant 
minimal dû fixé en application des articles L. 312-8-1, L. 313-50-2, L. 322-3 et L. 322-9 du même code ;  
  
2° Soit le volume total des contributions à répartir entre l’ensemble des adhérents sans préjudice du montant minimal 
dû fixé en application des articles L. 312-8-1, L. 313-50-2, L. 322-3 et L. 322-9 du même code.  
  
Les contributions annuelles au titre du dispositif national de financement de la résolution sont levées conformément 
aux décisions du collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
  
Conformément au deuxième alinéa de l’article L. 312-7 du même code, les contributions sont dues par les adhérents 
agréés ou exerçant leur activité au 1er janvier de cette même année.  
  
Sans préjudice des dispositions de l’avant-dernier alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, ces contributions sont 
appelées au plus tard le 15 novembre de chaque année civile.  
 
 

Article 3 
Modifié par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Contributions exceptionnelles.  
 
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut lever, sur avis conforme du collège de supervision de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution, des contributions exceptionnelles lorsque les moyens financiers disponibles au 
titre de l’un ou l’autre des dispositifs ou des mécanismes mentionnés aux 1° à 3° du II de l’article L. 312-4 du code 
monétaire et financier sont insuffisants pour couvrir les pertes, coûts et autres frais prévisibles en raison de son 
intervention.  
 
Le montant de ces contributions est fixé compte tenu des prévisions de sorties de ressources du fonds au titre du 
mécanisme concerné. En cas d’urgence, les contributions dues par chaque adhérent sont calculées au prorata des 
dernières contributions appelées.  
 
Les contributions exceptionnelles au titre du mécanisme de garantie des dépôts ne peuvent dépasser 0,5 % des dépôts 
garantis par ce mécanisme, sauf dans des circonstances exceptionnelles et sur autorisation du collège de supervision de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
 
Les contributions exceptionnelles au titre du dispositif de financement de la résolution ne peuvent dépasser le triple du 
montant des contributions annuelles au titre de ce dispositif pendant la phase de constitution des moyens qui y sont 
affectés.  
 
La nature des contributions exceptionnelles est arrêtée par le conseil de surveillance conformément au IV de l’article 
1er.  
 
Elles sont dues par les adhérents agréés ou exerçant leur activité au 1er janvier de l’année où elles sont appelées. Elles 
peuvent, le cas échéant, être levées par majoration de la contribution de l’année.  
 
Les contributions exceptionnelles sont appelées au plus tard quatre mois après :  
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1° Qu’a été constatée l’indisponibilité des dépôts ou des titres ou la défaillance à honorer les engagements de caution 
;  
2° Qu’ont été notifiées au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les sommes mises à sa charge par le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre du dispositif de financement de la résolution ou 
au titre du mécanisme de garantie des dépôts ;  
 
3° Que le Fonds de garantie des dépôts et de résolution a accepté d’intervenir à titre préventif en application du II de 
l’article L. 312-5, du IV de l’article L. 313-50 ou du deuxième alinéa de l’article L. 322-2 du même code.  
  
 

Article 3-1 
Créé par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Recueil des avis spécifiques préalablement à la levée des contributions destinées aux mécanismes de garantie des titres.  
  
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l’article 2, les délibérations du conseil de surveillance du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution relatives aux contributions au mécanisme de garantie des titres mentionné aux 
articles L. 322-1 à L. 322-4 sont prises sur avis conforme du collège de l’Autorité des marchés financiers.  
  
 

Article 4 
  
Calcul, notification et recouvrement des contributions. 
  
Après avoir procédé aux calculs en tenant compte des délibérations mentionnées à l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 
2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier, l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution notifie à chaque adhérent le montant de sa contribution due accompagné des éléments ayant servi à 
son calcul. Tout adhérent peut interroger l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur les éléments composant 
le montant qui lui a été notifié, notamment concernant le profil de risque appliqué à l’adhérent. Il dispose d’un délai de 
deux mois à compter de la réception de la notification pour demander à l’Autorité de contrôle prudentiel de rectifier le 
calcul de sa cotisation. 
  
La rectification est portée sur l’échéance de l’année suivante, sans préjudice du recouvrement de la contribution notifiée 
conformément à l’alinéa suivant. 
  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution notifie à chaque adhérent la répartition de sa contribution selon les 
catégories mentionnées au II et au III de l’article 1er et procède à son recouvrement. Les adhérents s’acquittent de leur 
contribution au plus tard quinze jours après cette notification. 
  
Le versement des contributions exceptionnelles d’un adhérent du fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
être différé de six mois, renouvelables à la demande de cet adhérent, sur décision du collège concerné de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, si ces contributions sont susceptibles de compromettre la liquidité ou la solvabilité 
de cet adhérent.  
  
 
Sous-section 2 : Certificats d’associé  
  

Article 5 
  
Caractéristiques juridiques.  
  
Les certificats d’associé présentent, outre celles mentionnées au I de l’article L. 312-7 du code monétaire et financier, 
les caractéristiques suivantes :  
  
1° Leur nominal est fixe et égal à 1 € ;  
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 2° Le nombre de certificats d’associé attribués lors de chaque émission à un adhérent est égal au montant des 
contributions qu’il a versées sous cette forme ; ce nombre peut comporter des décimales ou être arrondi selon le cas ;  
  
3° Les certificats sont émis pour une durée indéterminée ;  
  
4° Les certificats sont remboursables à un adhérent à leur valeur nominale :  
  
-sur décision du conseil de surveillance en cas de retrait d’agrément de l’adhérent concerné en application des 
dispositions du I de l’article L. 312-7 du même code ; 
  
-s’il y a lieu, lorsque les décisions prises quant au niveau des contributions et leur répartition par nature se traduisent 
par une diminution du total des certificats d’associé qu’un adhérent doit détenir.   
  
Ils supportent les pertes du mécanisme au profit duquel ils ont été émis dans l’ordre mentionné au III de l’article L. 312-
7 du même code et dans les mêmes proportions pour chacun des adhérents. Les volumes de certificats d’associé pris 
en compte pour cette imputation sont les volumes de certificats détenus par chaque adhérent au 31 décembre de 
l’exercice considéré.  
  
L’imputation des pertes enregistrées par le fonds sur les certificats d’associé, ainsi que leur remboursement éventuel 
sont opérés par la variation du nombre de certificats détenus par les adhérents.  
  
Lorsque les certificats d’associé sont remboursés sur décision du conseil de surveillance en cas de retrait d’agrément de 
l’adhérent en application des dispositions du I de l’article L. 312-7 du même code, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution effectue le remboursement des certificats dans un délai d’un mois suivant la décision du conseil.  
  
Lorsque le remboursement intervient en conséquence des décisions prises quant au niveau des contributions et leur 
répartition par nature, le fonds effectue le remboursement à l’occasion de l’appel de contributions.  
  
Lorsque le conseil de surveillance décide de ne pas rembourser les certificats d’associé à la suite d’un retrait d’agrément, 
ceux-ci sont annulés de plein droit.  
  
En cas d’annulation des certificats d’associé par la commission des sanctions en application des articles L. 612-39 ou L. 
612-40 du même code, ou d’un refus de remboursement par le conseil de surveillance suite à un retrait d’agrément, 
l’annulation des certificats est effective dès le jour de sa notification à l’adhérent.  
  
Les certificats sont également annulés dans les cas et selon les conditions mentionnés à la section 2 du présent arrêté.  
  
Les sommes correspondant aux certificats annulés demeurent acquises au fonds ; elles sont rattachées au mécanisme 
au profit duquel les certificats ont été émis.  
 
 

Article 6 
  
Rémunération des certificats d’associé. 
  
Les certificats d’associé portent rémunération. 
  
La rémunération totale versée aux adhérents au titre d’un exercice pour leurs certificats d’associé ne peut excéder le 
total des produits financiers diminué du coût effectif des sinistres supporté par le mécanisme de garantie des dépôts au 
cours de cet exercice. 
  
Cette rémunération est déterminée par délibération du conseil de surveillance sur proposition du directoire lors de 
l’arrêté des comptes annuels. Elle est proportionnelle au nombre des certificats d’associé que détient chaque adhérent 
au 31 décembre de l’exercice considéré, le cas échéant, après imputation des pertes sur le nombre des certificats. Elle 
est distribuée dans les trois mois suivant l’approbation des comptes.  
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Sous-section 3 : Certificats d’association  
  

Article 7 
  
 Caractéristiques juridiques.  
  
Les certificats d’association présentent, outre celles mentionnées au II de l’article L. 312-7 du code monétaire et 
financier, les caractéristiques suivantes :  
  
1° Leur nominal est fixe et égal à 1 € ;  
  
2° Le nombre de certificats d’association attribués lors de chaque émission à un adhérent est égal au montant des 
contributions qu’il a versées sous cette forme ; ce nombre peut comporter des décimales ou être arrondi selon le cas ;  
  
3° Les certificats sont émis pour une durée indéterminée ;  
  
4° Les certificats sont remboursables à un adhérent à leur valeur nominale :  
  
-en cas de retrait de son agrément ; 
  
-s’il y a lieu, lorsque les décisions prises quant au niveau des contributions et leur répartition par nature se traduisent 
par une diminution du total des certificats d’association qu’un adhérent doit détenir.   
  
Ils supportent les pertes du mécanisme au profit duquel ils ont été émis dans l’ordre mentionné au III de l’article L. 312-
7 du même code et dans les mêmes proportions pour chacun des adhérents. Les volumes de certificats d’association 
pris en compte pour cette imputation sont les volumes de certificats détenus par chaque adhérent au 31 décembre de 
l’exercice considéré.  
  
L’imputation des pertes enregistrées par le fonds sur les certificats d’association ainsi que leur remboursement éventuel 
aux adhérents en cas de variation de leur assiette de calcul sont opérés par la variation du nombre de certificats détenus 
par ceux-ci.  
  
Lorsque les certificats d’association sont remboursés en cas de retrait d’agrément de l’adhérent en application des 
dispositions du II de l’article L. 312-7, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution effectue le remboursement des 
certificats dans un délai d’un mois suivant communication au fonds de la décision de retrait d’agrément prise par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
  
Lorsque le remboursement intervient en conséquence des décisions prises quant au niveau des contributions et leur 
répartition par nature, le fonds effectue le remboursement à l’occasion de l’appel de contribution.  
  
En cas d’annulation de certificats d’association par la commission des sanctions en application de l’article L. 612-39 ou 
L. 612-40 du même code, celle-ci est effective dès le jour de sa notification à l’adhérent.  
  
Les certificats sont également annulés dans les cas et les conditions mentionnés à la section 2 du présent arrêté.  
  
Les sommes correspondant aux certificats annulés demeurent acquises au fonds ; elles sont rattachées au mécanisme 
au profit duquel les certificats ont été émis.  
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Article 8 
  
Rémunération des certificats d’association. 
  
Les certificats d’association portent intérêt. 
  
Cet intérêt est déterminé selon les conditions fixées par le conseil de surveillance sur proposition du directoire lors de 
l’arrêté de ses comptes annuels par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution. Il est proportionnel au nombre 
des certificats d’association que détient chaque adhérent au 31 décembre de l’exercice considéré, le cas échéant après 
imputation des pertes sur le nombre des certificats. Il est distribué dans les trois mois suivant l’arrêté des comptes du 
fonds. 
  
L’intérêt versé ne peut excéder le taux moyen des titres d’Etat d’une durée de dix ans constaté sur l’exercice. 
  
Le montant total des intérêts dus à un adhérent n’est pas versé et reste acquis au fonds s’il est inférieur à 10 euros.  
  
 
Sous-section 4 : Engagements de paiement  
  

Article 9 
Modifié par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Conditions d’utilisation. 
  
I.- A.- Pour l’application du III de l’article 1er, l’adhérent s’engage de façon définitive et irrévocable à verser au Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution à la première demande du fonds et sans condition la part de la contribution qui n’a 
pas pris l’une des formes mentionnées au II du même article. 
  
Lorsqu’un engagement de paiement est souscrit, l’adhérent n’est libéré de ses obligations en matière de contribution à 
l’égard du fonds que si son engagement de paiement est pleinement effectif et garanti selon les modalités définies au 
III du présent article. 
  
B.- Cet engagement prend effet dès sa souscription. Sa durée est fixée lors de l’appel de la contribution à laquelle 
l’engagement est attaché. Cette durée peut être illimitée. 
  
C.- Cet engagement s’éteint en tout ou partie et quelle qu’en soit l’échéance : 
  
1° En cas de retrait, dans des circonstances différentes de celles mentionnées aux articles L. 612-39 ou L. 612-40 du 
code monétaire et financier, de l’agrément de l’adhérent qui l’a souscrit ; 
  
2° En cas de substitution, à hauteur des sommes concernées, de l’une ou l’autre des contributions mentionnées au II de 
l’article 1er à cet engagement ; 
  
3° En cas de mise en jeu de cet engagement, à hauteur des sommes appelées et versées, dans les conditions 
mentionnées au II du présent article ; 
  
4° En cas de mise en jeu des sûretés dans les conditions mentionnées au III du présent article. 
  
D.- Les engagements de paiement souscrits par un même adhérent, quelle qu’en soit l’année de souscription ou la 
durée, donnent lieu au calcul d’un montant global qui est ajusté à la baisse, s’il y a lieu, lors de la levée des contributions 
annuelles ou exceptionnelles ainsi qu’en cas d’intervention. Le montant de cet ajustement est réparti sur chacun des 
engagements souscrits par cet adhérent au prorata de leurs parts respectives dans ce montant global. 
  
E.- Les engagements de paiement s’inscrivent dans un engagement-cadre, selon un modèle établi par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, auquel souscrit chaque adhérent du fonds au moment de son adhésion pour 
chacun des mécanismes auxquels il adhère. 
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II.- Ces engagements sont appelés et les sommes correspondantes deviennent immédiatement exigibles dans les cas 
suivants : 
  
1° Pour les adhérents du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif de financement de la résolution, lorsque la 
part que l’ensemble de ces engagements représentent dans les moyens financiers disponibles du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution au titre de ce mécanisme ou dispositif est susceptible de dépasser le plafond mentionné à 
l’article 10 compte tenu des charges prévisionnelles du fonds. Dans ce cas, ces engagements sont appelés dans des 
proportions suffisantes pour respecter à tout moment ce même plafond compte tenu des pertes qui seront imputées 
en application du III de l’article L. 312-7 du même code. Ils sont appelés dans les mêmes proportions pour tous les 
adhérents ;  
 
2° Pour les adhérents des mécanismes de garantie des titres ou de garantie des cautions, lorsque les certificats d’associé 
et les certificats d’association n’ont pas suffi à imputer toutes les pertes en application du III de l’article L. 312-7 du 
même code. Dans ce cas les engagements de paiement sont appelés à concurrence de ce qui est nécessaire pour imputer 
les pertes subsistantes, avant de procéder, s’il y a lieu, à l’imputation du reliquat de pertes sur les réserves.  
 
3° Pour l’adhérent concerné :  
 
-du retrait de son agrément prononcé par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou la Banque centrale 
européenne en application des articles L. 612-39 ou L. 612-40 du même code ; 
  
-lorsque l’adhérent concerné fait l’objet de l’une ou l’autre des interventions du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution mentionnées à l’article L. 312-5 du même code ; 
  
-s’il y a lieu, en cas de transfert de ses contributions à un système de garantie des dépôts équivalent d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen dans les conditions mentionnées à la section 2 du présent arrêté.  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution notifie sans délai aux adhérents l’appel de leurs engagements. 
  
III.- L’engagement de l’adhérent est garanti par le dépôt en espèces dans les livres du fonds d’un montant égal à celui 
de l’engagement. Le dépôt de garantie est bloqué dans les livres du fonds pour une durée égale à celle de l’engagement. 
A l’échéance, le dépôt de garantie est remboursé à l’adhérent dans un délai maximum d’un mois. 
  
L’engagement de paiement souscrit comporte notamment l’autorisation, donnée par l’adhérent concerné du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, de prélever sur le dépôt de garantie directement les sommes correspondantes 
dans l’un ou l’autre des cas mentionnés au II. Ce prélèvement s’opère sans autre formalité que sa notification. Le Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution notifie sans délai à l’adhérent ce prélèvement. 
  
Le dépôt en espèce est restitué dès l’extinction de l’engagement qu’il garantit, le cas échéant, diminué des sommes 
mentionnées à l’alinéa précédent.  
  
 

Article 10 
  
Limites. 
  
S’agissant du mécanisme de garantie des dépôts et du dispositif de financement de la résolution gérés par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, la part représentée par les engagements de paiement ne peut dépasser 30 % des 
moyens financiers disponibles affectés à ce mécanisme ou ce dispositif. Cette limite est respectée à tout moment, y 
compris en cas d’intervention du fonds. 
  
Pour apprécier cette limite, les moyens financiers disponibles du mécanisme de garantie des dépôts et du dispositif de 
financement de la résolution s’entendent de la somme des actifs financiers et des disponibilités du fonds affectés à ce 
mécanisme ou ce dispositif et des engagements de paiement reçus au titre des contributions à chacun d’entre eux et 
diminués des dépôts de garantie reçus en garantie de ces mêmes engagements. 
  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, le plafond d’engagements de paiement mentionné ci-dessus peut 
être dépassé pendant la période de constitution des moyens du mécanisme de garantie des dépôts qui s’étend jusqu’au 
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3 juillet 2024 lorsque ce dépassement ne compromet pas l’atteinte de la cible de financement fixée pour ce mécanisme. 
Il en va de même pour le dispositif de financement de la résolution pendant la période de constitution des moyens de 
ce dispositif qui s’étend jusqu’au 31 décembre 2024.  
  
 

Article 11 
  
Rémunération. 
  
Les dépôts de garantie portent intérêt. 
  
Cet intérêt est déterminé par le directoire au plus tard pour l’arrêté des comptes annuels du fonds. Pour chaque 
adhérent, il est proportionnel à la masse des dépôts de garantie qu’il détient au 31 décembre de l’exercice considéré. Il 
est distribué dans les trois mois suivant l’arrêté des comptes du fonds. 
  
Cet intérêt ne peut excéder le taux moyen des titres d’Etat d’une durée de dix ans sur l’exercice. 
  
L’intérêt dû à un adhérent n’est pas versé et reste acquis au fonds s’il est inférieur à 10 €.  
 
 
Section 2 : Transfert au profit d’un mécanisme de garantie des dépôts d’un autre Etat membre  
  

Article 12 
  
Lorsque, en raison d’un transfert par un adhérent du fonds de tout ou partie de ses activités de dépôts vers un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, ces activités viennent à relever d’un autre système de garantie 
des dépôts de cet Espace, le fonds de garantie transfère à cet autre système de garantie, au prorata des dépôts 
transférés, un montant égal au produit des contributions collectées auprès de cet adhérent au cours des douze mois 
précédant le transfert, hors contributions exceptionnelles éventuellement levées sur cette période. 
  
Les certificats d’associé et les certificats d’association de cet adhérent sont annulés au prorata des contributions 
transférées. Cette annulation est effective au jour du transfert. 
  
Les engagements de paiement de cet adhérent sont également appelés par le fonds à la même date et selon la même 
proportion.  
  
 
Section 3 : Mobilisation des ressources du fonds de garantie des dépôts et de résolution en cas 
d’intervention  
  

Article 13 
  
Définition des pertes. 
  
Pour l’application de l’article 3 et des articles 5 à 11, constitue des pertes, coûts et autres frais prévisibles pour l’un ou 
l’autre des mécanismes ou dispositifs mentionnés à l’article L. 312-4 du code monétaire et financier la fraction des 
charges, y compris des charges calculées, qui excède l’ensemble des produits de l’exercice en cours affectés à ce 
mécanisme ou dispositif, à l’exclusion des produits exceptionnels.  
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Section 4 : Création, absorption et cession d’activité  
  

Article 14 
  
Nouveaux adhérents. 
  
Sur décision, selon le cas, du collège de supervision ou du collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, le versement des contributions d’un nouvel adhérent du Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
peut être étalé sur une durée pouvant aller jusqu’à cinq ans. 
  
Constitue un nouvel adhérent au sens du présent article un adhérent dans les livres duquel aucun des certificats ou 
engagements mentionnés aux II et III de l’article 1er ne figurait au 1er janvier de l’année en cours.  
  
 

Article 15 
  
Absorption et cession d’activité. 
  
Lors de l’absorption d’un adhérent par un autre ou du transfert de l’activité impliquant l’adhésion à la garantie des 
dépôts d’un adhérent à un autre, quelles qu’en soient les modalités, les droits attachés aux cotisations, les certificats 
d’associé, les certificats d’association et dépôts de garantie de l’établissement absorbé ou relatifs à l’activité transférée 
font partie de l’actif transféré et sont mutés, à proportion de l’activité considérée, de plein droit et sans formalité au 
nom de l’établissement absorbant ou bénéficiaire du transfert.  
  
 
Section 5 : Conditions d’emprunts et de prêt au titre du mécanisme de garantie des dépôts et du 
dispositif de financement de la résolution  
  

Article 16 
  
Prêts et emprunts entre le Fonds de garantie des dépôts et de résolution et les autres systèmes de garantie des dépôts.  
  
I.- Pour l’application du V de l’article L. 312-8-2 du code monétaire et financier, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut emprunter au titre du mécanisme de garantie des dépôts auprès de l’autorité ou de la personne qui, 
dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, est 
chargée de l’administration ou de la gestion d’un mécanisme de garantie équivalent lorsque les conditions suivantes 
sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du Fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts ne lui permet pas de remplir ses obligations d’indemnisation qui découlent du I de l’article L. 312-5 
du même code ;  
  
2° Les contributions exceptionnelles de ses adhérents mentionnées à l’article L. 312-7 du même code ne sont pas 
immédiatement mobilisables ou suffisantes ;  
  
3° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’engage formellement à utiliser les fonds empruntés pour 
indemniser les déposants ;  
  
4° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution n’est tenu au remboursement d’aucun autre emprunt souscrit 
auprès d’un autre mécanisme de garantie des dépôts ;  
  
5° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution limite son emprunt au montant maximal de 0,5 % des dépôts qu’il 
garantit.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution informe sans délai l’Autorité bancaire européenne lorsqu’il a l’intention 
d’emprunter auprès d’un autre mécanisme de garantie des dépôts. Il transmet à cette occasion tout élément nécessaire 
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permettant d’attester que les conditions mentionnées ci-dessus sont réunies ; il indique le montant des ressources qu’il 
a l’intention d’emprunter.  
  
Les emprunts que peut souscrire le Fonds de garantie des dépôts et de résolution dans le cadre du présent article ont 
une durée maximale de cinq ans. Ils sont remboursables in fine ou amortissables annuellement. Les intérêts sont 
payables à l’échéance.  
  
II.- Pour l’application du V de l’article L. 312-8-2 du même code, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
prêter au titre du mécanisme de garantie des dépôts à l’autorité ou à la personne qui, dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, est chargée de 
l’administration ou de la gestion d’un mécanisme équivalent de garantie des dépôts.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’assure que l’emprunteur remplit les conditions mentionnées aux 1° 
à 5° du I du présent article.  
  
Les prêts accordés par le fonds de garantie des dépôts et de résolution présentent les caractéristiques mentionnées au 
dernier alinéa du I.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution informe l’Autorité bancaire européenne des conditions de taux et de 
durée des prêts qu’il accorde.  
 
 

Article 17 
  
Prêts et emprunts auprès des autres dispositifs de financement de la résolution.  
  
I.- Pour l’application du VI de l’article L. 312-8-2 du code monétaire et financier, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut emprunter au titre du dispositif de financement de la résolution auprès de l’autorité ou de la personne 
qui, dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, est chargée de l’administration ou de la gestion d’un dispositif équivalent de financement lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de 
financement de la résolution est insuffisant pour couvrir les pertes, coûts ou autres frais encourus dans le cadre de son 
intervention en accompagnement d’une ou plusieurs mesures de résolution prise en application des sous-sections 10 
et 11 de la section 4 et de la section 5 du chapitre III du titre Ier du livre VI du même code ;  
  
2° Les contributions exceptionnelles de ses adhérents mentionnées à l’article L. 312-7 du même code ne sont pas 
immédiatement mobilisables ou suffisantes ;  
  
3° Le fonds de garantie des dépôts et de résolution n’est pas en mesure d’emprunter immédiatement et à un coût 
raisonnable d’autres ressources auprès d’établissements de crédit ou d’autres tiers.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution transmet, à l’appui de sa demande d’emprunt, tout élément nécessaire 
permettant d’attester que les conditions mentionnées ci-dessus sont réunies.  
  
II.- Pour l’application du VI de l’article L. 312-8-2 du même code, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
prêter au titre du dispositif de financement de la résolution à l’autorité ou à la personne qui, dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, est chargée de 
l’administration ou la gestion d’un dispositif de financement de la résolution équivalent.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’assure que l’emprunteur remplit les conditions mentionnées au I du 
présent article.  
  
Les conditions de taux et de durée ainsi que toute autre condition dont serait assorti le prêt sont fixées d’un commun 
accord entre le Fonds de garantie des dépôts et de résolution et les autorités ou personnes assurant l’administration ou 
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la gestion du dispositif de financement emprunteur et, le cas échéant, des autres dispositifs de financement participant 
au financement.  
  
Lorsque plusieurs dispositifs de financement de la résolution concourent au même financement, sauf accord unanime 
des cocontractants ou participants :  
  
1° Les conditions de ces prêts sont uniformes ;  
  
2° Le montant prêté par le fonds de garantie des dépôts et de résolution est proportionnel au montant des dépôts 
couverts en France, rapporté au montant cumulé des dépôts couverts dans les Etats membres dont les dispositifs 
participent au financement.  
  
III.- L’encours des prêts accordés par le fonds de garantie des dépôts et de résolution en application du présent article 
peut être pris en compte aux fins du calcul des moyens disponibles du fonds au titre du dispositif de financement pour 
la résolution.  
 
 
Section 6 : Dispositions transitoires et diverses  
  

Article 18 
  
Engagements de paiement concernant les contributions à la résolution. 
  
Jusqu’au 31 décembre 2015, les engagements de paiement et les dépôts de garantie y assorties pour ce mécanisme 
sont constitués au profit du fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
A compter du 1er janvier 2016, les engagements de paiement et les sûretés qui les garantissent devant être transférées 
au Fonds de résolution unique sont transmis de plein droit à son profit selon les modalités qui seront précisées par celui-
ci.  
 
 

Article 19 
  
Abrogation. 
  
Le titre Ier et l’annexe du règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière n° 99-06 du 9 juillet 1999 
relatif aux ressources et au fonctionnement du fonds de garantie des dépôts sont abrogés.  
  
 

Article 20 
  
Application outre-mer. 
  
Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, à 
l’exception des articles 12, 16 et 17. 
  
Les articles 12, 16 et 17 ne sont pas applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
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Article 21 
  
Publication. 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 

NOR : FCPT1524366A 
Version consolidée au 18 mai 2018 

  
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
  

Article 1 
  
I.- Pour délivrer l’avis mentionné au I de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le collège de supervision ou, 
le cas échéant, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution s’assurent que le taux ou le 
montant des contributions fixé par le conseil de surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de résolution soit 
suffisant pour financer l’exercice par le fonds de ses missions et son fonctionnement.  
  
Le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tient compte de la phase du cycle économique 
et de l’incidence des contributions appelées sur la situation des adhérents du mécanisme ou du dispositif concerné.  
  
Lorsqu’il est prévu d’appeler des contributions qui ne prennent pas la forme de cotisations, le collège concerné de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution veille à ce que la répartition de ces contributions respecte les règles 
qui leur sont applicables et, le cas échéant, les plafonds fixés en application du 3° de l’article L. 312-16 du même code.  
  
II.- A.- S’agissant du mécanisme de garantie des dépôts, le collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution s’assure notamment que le taux ou le montant des contributions fixé par le conseil de surveillance 
permette de porter, au plus tard le 3 juillet 2024, puis de maintenir les moyens financiers disponibles au titre de ce 
mécanisme, au moins au niveau cible fixé en application de l’article 10 de la directive 2014/49/ UE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014 susvisée.  
  
Il veille à ce que les contributions annuelles suivent un rythme régulier et tiennent dûment compte de la phase du cycle 
économique et des incidences que pourrait avoir la levée de contributions procycliques, pour atteindre le niveau cible.  
  
Il veille également à ce que le taux ou le montant de ces contributions annuelles soit suffisant pour relever, dans un 
délai de six ans, les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible fixé en application de l’article 
10 de la directive 2014/49/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 susvisée lorsque les conditions 
suivantes sont réunies :  
  
1° Le niveau cible mentionné ci-dessus a déjà été atteint ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme sont tombés en deçà des deux tiers de cette cible à la 
suite de l’utilisation des fonds.  
  
B.- Il veille en outre à ce que le taux ou le montant des contributions annuelles ou exceptionnelles soit suffisant pour 
relever le niveau des moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible fixé en application de 
l’article 10 de la directive 2014/49/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 susvisée lorsque le fonds 
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est intervenu en application du II de l’article L. 312-5 du même code et que l’une ou l’autre des conditions suivantes est 
remplie :  
  
1° Les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme sont tombés en deçà de 25 % de cette cible ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme sont tombés en deçà des deux tiers de cette cible et le 
fonds doit intervenir en application du I de l’article L. 312-5 du même code.  
  
C.-Il veille enfin à ce que la délibération du conseil de surveillance n’ait pas pour effet de porter le niveau des 
contributions exceptionnelles à plus de 0,5 % des dépôts garantis par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
par année civile, sauf dans des circonstances exceptionnelles et s’il l’a préalablement autorisé.  
  
III.- A.- S’agissant du dispositif de financement de la résolution, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution s’assure notamment que le taux ou le montant des contributions, fixé par le conseil de 
surveillance, permette de porter, au plus tard le 31 décembre 2024, puis de maintenir les moyens financiers disponibles 
au titre de ce dispositif au moins au niveau cible applicable.  
  
Il veille à ce que les contributions annuelles soient étalées dans le temps aussi régulièrement que possible jusqu’à ce 
que le niveau cible soit atteint.  
  
Il veille également à ce que le taux ou le montant de ces contributions soit suffisant pour relever, dans un délai de six 
ans, le niveau des moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible applicable lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le niveau cible mentionné ci-dessus a déjà été atteint ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre du dispositif de financement de la résolution sont tombés en deçà des deux 
tiers de ce niveau cible.  
  
B.-Il veille en outre à ce que la délibération du conseil de surveillance n’ait pas pour effet de porter le niveau les 
contributions exceptionnelles à plus du triple du montant des contributions annuelles au titre de ce dispositif pendant 
la phase de constitution des moyens qui y sont affectés.  
  
IV.- Le collège de supervision ou, le cas échéant, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution s’assure que la délibération du conseil de surveillance ne conduise pas à ce que la part représentée par les 
engagements de paiement dépasse 30 % des moyens financiers disponibles affectés au mécanisme de garantie des 
dépôts ou au dispositif de financement de la résolution et que cette limite soit respectée à tout moment.  
  
Pour apprécier cette limite, les moyens financiers disponibles du mécanisme de garantie des dépôts et du dispositif de 
financement de la résolution s’entendent de la somme des actifs financiers et des disponibilités du fonds affectés à ce 
mécanisme ou ce dispositif et des engagements de paiement reçus au titre des contributions à chacun d’entre eux et 
diminués des dépôts de garantie reçus en garantie de ces mêmes engagements.  
  
 

Article 2 
  
I. - A. - Pour l’application du troisième alinéa du I de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le conseil de 
surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de résolution délibère sur le taux ou le montant et la nature des 
contributions annuelles appelées auprès de ses adhérents au plus tard le 31 octobre de chaque année. 
  
Le projet de délibération est notifié à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au plus tard trois semaines avant 
la date prévue pour cette délibération. Cette délibération comporte un état des moyens disponibles du mécanisme 
concerné et, s’il y a lieu, des prévisions de sorties de ressources du fonds. 
  
L’avis du collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est transmis au Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution au plus tard deux jours avant la date à laquelle le conseil de surveillance du fonds doit se réunir. 
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La délibération mentionnée au premier alinéa est notifiée à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au plus 
tard le lendemain de son adoption. 
  
B. - Pour l’application du troisième alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, le conseil de surveillance du Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution délibère sur le taux ou le montant et la nature des contributions exceptionnelles 
appelées auprès de ses adhérents au plus tard trois mois après :  
  
- qu’a été constatée soit l’indisponibilité des dépôts ou des titres, soit la défaillance d’un établissement de crédit ou 
d’une société de financement à honorer ses engagements de caution ; 
  
- qu’ont été notifiées au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les sommes mises à sa charge par le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre du dispositif de financement de la résolution ; 
  
- que Fonds de garantie des dépôts et de résolution a accepté d’intervenir à titre préventif en application du II de l’article 
L. 312-5 du code monétaire et financier.  
  
La procédure mentionnée au A s’applique. Toutefois, la notification mentionnée au second alinéa de ce même A peut 
intervenir dans un délai plus court en accord avec le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. 
  
C. - Si aucune délibération ne lui est notifiée en application du A ou du B ou si la délibération qui lui est notifiée n’est 
pas conforme à l’avis qu’il a rendu, le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution notifie un 
constat de carence ou de non-conformité au Fonds de garantie des dépôts et de résolution dans un délai de trois jours. 
Cette notification vaut mise en demeure faite à son conseil de surveillance de délibérer. Elle fixe le délai dans lequel le 
conseil de surveillance doit se prononcer ; elle est accompagnée du projet de délibération auquel il lui est demandé de 
se conformer. 
  
Cette faculté est ouverte dès lors que le collège concerné estime que l’une ou l’autre des situations mentionnée au 
précédent alinéa est susceptible de contrevenir à des dispositions précises et inconditionnelles des directives susvisées 
ou des décisions de la Commission européenne prises sur leur fondement. 
  
Conformément aux dispositions du cinquième alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, le projet de délibération 
est réputé adopté à l’issue du délai fixé par la notification en l’absence de délibération conforme du conseil de 
surveillance. 
  
D. - Le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution calcule les contributions des adhérents du 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution en fonction des délibérations mentionnées au A, au B ou, s’il y a lieu, au 
C. 
  
II. - Pour l’application du quatrième alinéa I de l’article L. 312-10 du même code, le collège de supervision de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution transmet au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les projets de 
décisions arrêtant les modalités de calcul des contributions au titre du mécanisme de garantie des dépôts au plus tard 
trente jours avant la date à laquelle le collège doit se réunir en cas de changement dans la méthode définie. 
  
Conformément aux dispositions du cinquième alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, l’avis du conseil de 
surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de résolution est réputé rendu à défaut de notification de son avis 
exprès avant cette date.  
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Article 3 
  
I. - Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut, au titre du mécanisme de garantie des dépôts, déroger au 
plafond d’engagements de paiement mentionné au IV de l’article 1er pendant la période de constitution des moyens 
du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif de financement de la résolution. Pour apprécier la répartition 
entre les engagements de paiement et les autres moyens disponibles et rendre son avis, le collège de supervision tient 
compte du montant des moyens disponibles au titre de ce mécanisme avant l’entrée en vigueur du présent arrêté et 
prend pour hypothèse que les contributions annuelles sont appelées de manière régulière pour permettre le 
financement du montant total nécessaire à l’atteinte de la cible de financement mentionnée à l’article 1er. 
  
Pour l’application du IV de l’article 1er, avant que le niveau des moyens financiers disponibles au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts n’atteigne le niveau cible mentionnée à l’article 1er, le collège de supervision apprécie la mesure 
dans laquelle les moyens disponibles déjà constitués d’engagements de paiement reçus par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution peuvent être renouvelés ou doivent être réduits pour permettre de respecter la limite de 30 % 
mentionnée du IV de l’article 1er au plus tard le 3 juillet 2024. 
  
II. - Pendant la période de constitution des moyens du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif de 
financement de la résolution, le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tient compte 
pour rendre son avis des éventuelles interventions du Fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre de ce 
mécanisme ou de ce dispositif pendant cette période. Lorsque le montant cumulé des versements au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts a dépassé 0,8 % des dépôts garantis par le fonds sur la période ou le montant cumulé 
des versements au titre de ce dispositif de financement de la résolution a dépassé 0,5 % des dépôts garantis par le fonds 
sur la période, le collège concerné part de l’hypothèse que cette période puisse être prolongée de quatre années pour 
apprécier le caractère régulier des contributions annuelles qui résultent du taux ou du montant fixé par le conseil de 
surveillance du fonds.  
  
 

Article 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 5 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 6° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 

NOR : FCPT1524367A 
Version consolidée au 18 mai 2018 

  
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 ; 
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux 
modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
  

Article 1 
  
Pour l’application du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution indemnise les sommes déposées sur les livrets A, sur les livrets de développement durable et sur les comptes 
sur livret d’épargne populaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans les limites et les conditions prévues 
par l’arrêté du 27 octobre 2015 susvisé.  
 
 

Article 2 
Modifié par Arrêté du 16 mars 2016 - art. 1 

 
Conformément à l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 susvisée, les coûts correspondant à 
l’indemnisation des sommes mentionnées à l’article 1er sont supportés par l’Etat.   
  
L’Etat exerce la faculté, prévue à l’article 120 de cette même loi, de se faire rembourser par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution l’indemnisation correspondant à la part de ces sommes qui n’est pas centralisée en application 
du chapitre Ier du titre II du livre II du code monétaire et financier dans le fonds d’épargne mentionné à l’article L. 221-
7 du même code, pour chaque titulaire, dans la limite de l’écart entre le plafond d’indemnisation de 100 000 € applicable 
à ses autres dépôts garantis par le fonds et le montant indemnisé au titre de ces autres dépôts. L’indemnisation des 
dépôts exceptionnels temporaires au sens de l’article 9 de l’arrêté du 27 octobre 2015 susvisé n’est pas prise en compte 
dans ce calcul.  
  
 

Article 3 
  
Pour le calcul des contributions des adhérents du Fonds de garantie des dépôts et de résolution mentionnées à l’article 
L. 312-8-1 du code monétaire et financier, l’assiette des dépôts comprend la part des sommes laissées en compte sur 
les livrets ou comptes mentionnés à l’article 1er qui n’est pas centralisée en application du chapitre Ier du titre II du 
livre II dans le fonds d’épargne mentionné à l’article L. 221-7 du même code.  
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Article 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 5 
 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 11 septembre 2015 précisant les modalités d’intervention du fonds de garantie 

des dépôts et de résolution dans le cadre de la résolution 
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ayant leur siège social sur le territoire de la République française et de la Principauté de 
Monaco 
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• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 
(succursales) détenus, pour le compte d'investisseurs par une succursale établie sur le 
territoire de la République française et de la principauté de Monaco, d'un établissement 
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d'indemnisation par le mécanisme de garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 2000-06 du 6 septembre 2000 modifié relatif aux adhérents et aux 

ressources du mécanisme de garantie des cautions 
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5- Comptes de cantonnement et protection des 
avoirs clients 

• Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

• Article 313-13 du règlement AMF 
 

6- Cautions obligatoires couvertes par le 
mécanisme de garantie des cautions et 
modalités d’information 

• Articles D313-26 et D313-27 à D313-28 du CMF 
 

7- Liste des contrats financiers 
• Article D211-1-A du CMF 
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2- Arrêté du 16 mars 2016 
 
 

• Arrêté du 16 mars 2016 pris pour l’application du 7° de l’article L. 312-16 du code monétaire 
et financier et relatif au conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution 

NOR : FCPT1605365A 
Version consolidée au 22 mai 2018 

  
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-10 et L. 312-16 ; 
Vu le II de l’article 8 de l’ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015 portant diverses dispositions d’adaptation de la 
législation au droit de l’Union européenne en matière financière ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 février 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 3 mars 2016 ; 
Vu l’avis du président du directoire du fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 8 mars 2016, 
Arrête :  
  
  

Article 1 
   
Les membres du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution sont désignés ou élus pour 
quatre exercices. Leur mandat prend fin à l’issue de la réunion du conseil de surveillance qui approuve les comptes du 
quatrième exercice du mandat.  
  
 

Article 2 
   
I.- Les membres du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution sont les personnes morales, 
adhérentes au mécanisme de garantie au titre duquel elles siègent, qui ont été désignées ou élues en application des 
articles 4 et 5.  
  
II.- Les membres du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution désignent un représentant 
permanent. Ce représentant permanent est une personne physique. Sa désignation est personnelle.  
  
Tout représentant permanent doit avoir la qualité de dirigeant effectif, au sens de l’article L. 511-13 ou du 4 du premier 
alinéa de l’article L. 532-2 du code monétaire et financier, ou à défaut la qualité de cadre dirigeant de l’adhérent, de 
l’entreprise mère ou de l’organe central qui l’a désigné. Lorsque le représentant permanent n’est pas dirigeant effectif, 
il doit satisfaire aux mêmes conditions d’honorabilité, de compétence et de connaissance que celles qui sont 
mentionnées à l’article L. 511-51 du même code et disposer des pouvoirs nécessaires attribués par le conseil 
d’administration, le conseil de surveillance ou tout autre organe exerçant des fonctions de surveillance équivalente de 
la personne qui l’a désigné pour l’engager au sein du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de 
résolution ; il rend directement compte à l’un des dirigeants effectifs de cette personne.  
  
Lorsqu’un représentant permanent ne satisfait plus aux conditions mentionnées ci-dessus, ou lorsqu’il est empêché ou 
démissionnaire, l’adhérent, l’entreprise mère ou l’organe central concerné désigne un nouveau représentant 
permanent dans un délai de deux semaines, ou, si cette échéance est plus proche, au plus tard la veille de la réunion du 
conseil de surveillance qui suit cette perte de qualité.  
  
 

Article 3 
  
 I. - Pour la désignation ou l’élection des membres du conseil de surveillance, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution calcule les contributions versées par chacun des adhérents par mécanisme de garantie. 
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 Pour chaque mécanisme de garantie, sont pris en compte l’ensemble des certificats d’associés, des certificats 
d’association, des engagements de paiement souscrits par chaque adhérent ainsi que l’ensemble de ses cotisations 
versées depuis son adhésion au mécanisme, nets de toutes imputations de charges et pertes, arrêtés à la clôture de 
l’exercice précédant le renouvellement du mandat des membres du conseil de surveillance. 
  
II. - Pour les adhérents appartenant à un même groupe au sens du III de l’article L. 511-20 du code monétaire et financier, 
ce calcul est effectué sur une base consolidée par mécanisme de garantie. Il est fait masse des contributions des 
adhérents appartenant au groupe. 
  
III. - Ce calcul est mis à jour chaque année, sur la base des données arrêtées à la clôture de l’exercice précédent. 
  
IV. - Pour ces calculs, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fournit au fonds, au plus tard le 15 janvier de 
chaque année, la composition des groupes tels que définis au II du présent article, sur la base des périmètres arrêtés 
lors de la dernière levée des contributions.  
  
 

Article 4 
Modifié par Arrêté du 3 octobre 2016 - art. 1 

 
I.- En application du 1 du II de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, les sept plus importants contributeurs 
au mécanisme de garantie des dépôts au sens de l’article 3 sont membres de droit du conseil de surveillance du fonds 
de garantie des dépôts et de résolution. Le calcul se fait au niveau du groupe au sens du III de l’article L. 511-20 du 
même code. 
   
Le directoire du fonds leur notifie le résultat de ses calculs au plus tard le 10 février. Il les invite à désigner leur 
représentant permanent au conseil de surveillance à compter de son renouvellement. 
  
S’agissant des groupes, cette notification est adressée à l’organe central ou à l’entreprise mère concernés si ceux-ci sont 
adhérents, sinon, selon le cas, à la caisse centrale mentionnée à l’article L. 512-55 du même code ou à l’adhérent 
appartenant à ce groupe dont la contribution au mécanisme de garantie des dépôts est la plus importante. La 
notification s’accompagne de la liste des adhérents à ce mécanisme qui sont membres du groupe et du détail des 
contributions prises en compte.  
   
Le siège est détenu par l’adhérent concerné ou, s’il s’agit d’un groupe, par l’organe central ou l’entreprise mère 
concernés si ceux-ci sont adhérents au mécanisme de garantie des dépôts, sinon, selon le cas, par la caisse centrale 
mentionnée à l’article L. 512-55 du même code ou par l’adhérent à ce mécanisme membre de ce groupe dont la 
contribution est la plus importante.  
  
Le directoire du fonds informe l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de ces notifications. 
  
II.- Les personnes qui y ont été invitées en application du I du présent article notifient au président du directoire du 
fonds la désignation de leur représentant permanent au plus tard deux semaines avant l’échéance du mandat du conseil 
de surveillance sortant.  
  
Cette notification est signée par un dirigeant effectif, au sens de l’article L. 511-13 ou du 4 du premier alinéa de l’article 
L. 532-2 du code monétaire et financier, de la personne concernée. Elle comporte la justification des qualités du 
représentant permanent au regard des conditions posées par le II de l’article 2.  
  
 

Article 5 
Modifié par Arrêté du 3 octobre 2016 - art. 1 

 
I. - Les membres du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution qui ne sont pas désignés 
en application de l’article 4 sont élus par un collège des adhérents propre à chaque mécanisme de garantie disposant 
d’au moins un siège en application des 2, 3 et 4 du II de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier. 
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L’élection a lieu au plus tard une semaine avant la fin du mandat du conseil de surveillance sortant. Elle a lieu 
simultanément pour tous les mécanismes. Elle est organisée par le directoire. 
  
II. - Pour l’élection des deux membres du conseil siégeant au titre de la garantie des dépôts, le collège électoral est 
composé de tous les adhérents autres que ceux mentionnés au I de l’article 4. 
  
Pour l’élection du membre du conseil siégeant au titre de la garantie des cautions et pour l’élection des deux membres 
du conseil siégeant au titre de la garantie des investisseurs, le collège électoral de chaque mécanisme est composé des 
seuls adhérents qui ne sont pas établissements de crédit. 
  
S’agissant des membres d’un collège électoral appartenant à un groupe, leurs droits de vote sont exercés par l’organe 
central de leur réseau ou leur entreprise mère si ceux-ci sont membres de ce collège, sinon, selon le cas, par la caisse 
centrale mentionnée à l’article L. 512-55 du même code ou par le membre de ce collège appartenant au même groupe 
qui détient le plus grand nombre de voix. 
  
III. - Le nombre des voix attribuées à chaque adhérent ou groupe est égal au total des contributions calculées en 
application de l’article 3. 
  
Le nombre de voix détenu par un membre d’un collège électoral ne peut être inférieur au montant de la contribution 
minimale d’une année. 
  
Le directoire du fonds de garantie des dépôts et de résolution notifie, au plus tard cinq semaines avant la date de 
l’élection, aux adhérents, aux organes centraux et aux entreprises mères concernés le nombre de voix dont ils disposent. 
Cette notification indique la date prévue de l’élection ; elle est accompagnée d’un appel à candidatures. 
  
IV. - Les candidats doivent appartenir au collège électoral du mécanisme au titre duquel ils se présentent. Un même 
adhérent ne peut être candidat au titre de plusieurs mécanismes. Les membres de droit ne peuvent être candidats au 
titre d’aucun mécanisme. Les adhérents appartenant au même groupe ne peuvent présenter plus d’une candidature 
par collège. 
  
Les candidatures sont adressées au président du directoire du fonds de garantie des dépôts et de résolution au plus 
tard trois semaines avant la date de l’élection. Les adhérents proposant leur candidature doivent faire connaître 
simultanément le nom du représentant envisagé ainsi que la justification de ses qualités au regard des conditions posées 
par le II de l’article 2. 
  
V. - Le directoire convoque les collèges électoraux au plus tard deux semaines avant le jour de l’élection. La convocation 
est adressée à chaque adhérent pour chaque collège électoral dont il est membre ; elle comporte le nombre de voix 
dont il dispose. 
  
S’agissant des groupes, elle est adressée à chaque entreprise mère ou organe central concerné si ceux-ci sont adhérents, 
sinon, selon le cas, à la caisse centrale mentionnée à l’article L. 512-55 du même code ou à l’adhérent appartenant au 
même groupe qui détient le plus grand nombre de voix. La convocation comporte la liste des candidats ainsi que les 
bulletins de vote et les documents nécessaires à l’élection. 
  
VI. - Le scrutin se déroule au siège du fonds de garantie des dépôts et de résolution le jour fixé par la convocation ; il est 
présidé par le président du directoire assisté du ou des autres membres du directoire et du secrétaire du conseil de 
surveillance ; tout adhérent peut y assister. 
  
Les personnes participant au vote doivent justifier de leur pouvoir. 
  
Le vote peut également se dérouler par correspondance. Les plis contenant les votes doivent parvenir au fonds de 
garantie des dépôts et de résolution sous double enveloppe au plus tard le jour du scrutin ; le signataire y justifie de ses 
pouvoirs ; les enveloppes contenant les bulletins de vote sont ouvertes à la clôture du scrutin. 
  
Le scrutin se déroule en un seul tour. Pour chaque mécanisme, sont élus le ou les candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix dans la limite du nombre de sièges à pourvoir. 
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Les résultats sont proclamés séance tenante par le directoire. Il en est immédiatement dressé procès-verbal sous la 
signature des membres du directoire et du secrétaire du conseil de surveillance. Ils sont publiés le jour même sur le site 
internet du fonds et communiqués à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
  
Les résultats sont aussitôt communiqués par le président du directoire aux adhérents élus au moyen d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception. Cette communication indique la date prévue pour l’installation du nouveau 
conseil de surveillance. Le représentant permanent dont le nom a été communiqué en application du troisième alinéa 
du IV est réputé avoir été désigné dès la communication des résultats. 
  
  

Article 6 
   
I. - Il est mis fin au mandat d’un membre du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution 
dans l’une des situations suivantes : 
  
1° Lorsque le membre n’est plus adhérent au mécanisme de garantie au titre duquel il a été désigné ou élu ; 
  
2° Lorsque ce membre devient membre d’un groupe disposant déjà d’un siège au titre du même mécanisme ; 
  
3° Lorsque, à l’occasion de la mise à jour prévue au III de l’article 3, il apparaît qu’un membre de droit ne remplit plus la 
condition prévue au I de l’article 4 pour conserver son siège au titre de la garantie des dépôts ; 
  
4° Lorsque, à l’occasion de la mise à jour prévue au III de l’article 3, il apparaît qu’un membre élu devient membre de 
droit ; 
  
5° Lorsqu’un membre élu démissionne de son mandat. 
  
L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution informe sans délai le président du directoire du fonds si elle constate 
les situations mentionnées au 1° ou au 2°. 
  
Dès que le président du directoire du fonds constate qu’un membre du conseil de surveillance est placé dans l’une des 
situations mentionnées aux 1° à 4° ci-dessus, il notifie au membre concerné par lettre recommandé avec accusé de 
réception qu’il est mis fin d’office à son mandat. S’agissant d’un membre démissionnaire, son mandat prend fin dès 
réception de sa démission par le directoire du fonds. Le directoire informe de la vacance d’un siège les autres membres 
du conseil ainsi que l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
  
II. - Il est procédé au remplacement d’un siège vacant dans les conditions suivantes : 
  
1° S’il s’agit d’un membre de droit, il est remplacé par l’entité qui fait partie désormais des sept plus importants 
contributeurs à la garantie des dépôts, dans les conditions et selon les modalités mentionnées à l’article 4 ; 
  
2° S’il s’agit d’un membre élu, le directoire organise une élection dans les conditions mentionnées à l’article 5 pour 
pouvoir au siège devenu vacant. Toutefois, si au terme du délai prévu pour déposer les candidatures il apparaît qu’il n’y 
a qu’un seul candidat, celui-ci est déclaré élu. 
  
Par dérogation à l’alinéa précédent, lorsque la vacance du siège d’un membre élu est constatée dans les douze mois 
précédant la fin du mandat, et après appel à candidature auprès des adhérents membres du collège électoral du 
mécanisme concerné, le conseil de surveillance choisit parmi les candidats déclarés le remplaçant du membre dont le 
siège a été déclaré vacant lors de sa première réunion qui suit. 
  
Les remplacements intervenant en application du présent article valent pour la durée du mandat restant à courir.  
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Article 7 
   
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 8 
  
Les titres II et III du règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière n° 99-06 du 9 juillet 1999 relatif 
aux ressources et au fonctionnement du fonds de garantie des dépôts et le titre II du règlement du Comité de la 
réglementation bancaire et financière n° 99-15 du 23 septembre 1999 relatif aux ressources et au fonctionnement du 
mécanisme de garantie des titres sont abrogés.  
  
 

Article 9 
  
Conformément à l’article 8 de l’ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015 susvisée, le présent arrêté est applicable au 
renouvellement intégral du conseil de surveillance du fonds de garantie des dépôts et de résolution à intervenir en 
2016. Pour ce renouvellement, les délais mentionnés au I et au II de l’article 4 sont respectivement portés au 15 avril et 
à une semaine. L’échéance prévue au I de l’article 5 est fixée au 15 mai 2016 au plus tard.  
  
 

Article 10 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 16 mars 2016.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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3- Arrêté du 11 septembre 2015 
• Arrêté du 11 septembre 2015 précisant les modalités d’intervention du fonds de garantie 

des dépôts et de résolution dans le cadre de la résolution 
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• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 
(succursales) détenus, pour le compte d'investisseurs par une succursale établie sur le 
territoire de la République française et de la principauté de Monaco, d'un établissement 
de crédit ou d'une entreprise d'investissement, ayant son siège social à l'étranger 
 

b) Garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 99-12 du 9 juillet 1999 modifié relatif aux modalités et aux délais 

d'indemnisation par le mécanisme de garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 2000-06 du 6 septembre 2000 modifié relatif aux adhérents et aux 

ressources du mécanisme de garantie des cautions 

c) Fonctionnement du FGDR 
• Mise en œuvre du FGDR : dispositions relatives aux procédures de sauvegarde, de 

redressement et de liquidation judiciaire applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement Articles R613-19 ; R613-20, 20-1 et 20-2 ; R613-21 ; R613-22 
du CMF 

 

5- Comptes de cantonnement et protection des 
avoirs clients 

• Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

• Article 313-13 du règlement AMF 
 

6- Cautions obligatoires couvertes par le 
mécanisme de garantie des cautions et 
modalités d’information 

• Articles D313-26 et D313-27 à D313-28 du CMF 
 

7- Liste des contrats financiers 
• Article D211-1-A du CMF 
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3- Arrêté du 11 septembre 2015 
 

• Arrêté du 11 septembre 2015 précisant les modalités d’intervention du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution dans le cadre de la résolution 

  
NOR: FCPT1521084A 

 Version consolidée au 29 janvier 2019 
  
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
  
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012 ; 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4 à L. 312-16 et L. 613-60 à L. 613-61-1 ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 10 septembre 2015 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 7 septembre 2015, 
  
Arrête :  
  
  

Article 1  
  
I.-Le fonds de garantie des dépôts et de résolution intervient en application du III de l’article L. 312-5 du code monétaire 
et financier au titre du dispositif de financement de la résolution dans le cadre de la résolution d’un groupe dont 
l’entreprise mère ou l’une des filiales sont situées en France selon le plan de financement arrêté par le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution en application des articles L. 613-60 à L. 613-61-1 du 
même code.  
  
Il met à disposition les contributions que le plan de financement met à sa charge dès que celui-ci lui est notifié par le 
collège de résolution. Il les emploie, le cas échéant, dans les conditions fixées par le plan.  
  
II.-Le plan de financement comprend :  
  
1° Une valorisation des biens, droits et obligations des entités du groupe concernées par les mesures de résolution 
établie en application de l’article L. 613-47 du même code ;  
  
2° Une évaluation des pertes à comptabiliser dans les livres de chacune des entités du groupe concernées au moment 
où sont prises les mesures de résolution ;  
  
3° Une évaluation des pertes que subirait chaque catégorie de détenteurs de titres de capital mentionnés au chapitre II 
du titre Ier du livre II du même code ou d’autres titres de propriété et de créanciers de chacune des entités du groupe 
concernées ;  
  
4° Une évaluation de la contribution du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de garantie 
des dépôts et des contributions des systèmes de garantie des dépôts équivalents des autres Etats membres concernés 
;  
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5° Une évaluation de la contribution du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de 
financement de la résolution et des contributions des dispositifs équivalents des autres Etats membres concernés. Cette 
évaluation précise l’objet et la nature de chacune des contributions ;  
  
6° Une présentation des modalités de calcul selon lesquelles ont été réparties les contributions mentionnées au 5° ;  
  
7° Une évaluation des montants des emprunts que le fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif 
de financement de la résolution et les autres dispositifs équivalents des autres Etats membres concernés doivent, le cas 
échéant, souscrire auprès d’établissements de crédit, de sociétés de financement ou d’autres tiers ;  
  
8° Une évaluation des montants des emprunts mentionnés au 7° qui doivent, le cas échéant, être garantis par le fonds 
de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de financement de la résolution ou les dispositifs 
équivalents des autres Etats membres concernés ;  
  
9° Le calendrier indicatif d’intervention du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de 
financement de la résolution et des autres dispositifs équivalents des autres Etats membres concernés.  
  
III.-Les contributions du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de financement de la 
résolution sont calculées en tenant compte des éléments suivants :  
  
1° La part des actifs du groupe, pondérés en fonction du risque, détenue par les personnes mentionnées au I de l’article 
L. 613-34 du même code et établies en France ;  
  
2° La part des actifs du groupe détenue par les personnes mentionnées au I de l’article L. 613-34 du même code et 
établies en France ;  
  
3° La part des pertes supportées par le groupe ayant justifié l’ouverture d’une procédure de résolution qui ont été ou 
doivent être comptabilisées dans les livres des personnes mentionnées au I de l’article L. 613-34 du même code et 
établies en France ;  
  
4° La part des contributions du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de financement de la 
résolution et des dispositifs équivalents des autres Etats membres concernés qu’il est prévu de mobiliser au profit des 
personnes mentionnées au I de l’article L. 613-34 du même code et établies en France.  
  
La répartition des contributions en application du 6° du II tient compte des principes énoncés dans le plan préventif de 
résolution de groupe.  
  
Par dérogation, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut convenir avec les 
autres autorités de résolution concernées d’autres règles de répartition et modalités de calcul que celles mentionnées 
ci-dessus.  
  
IV.-Les produits qui résultent de l’intervention du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du présent 
article lui restent acquis. Ils sont affectés au dispositif de financement de la résolution.  
  
 

Article 2  
  
Lorsqu’il intervient en application du III de l’article L. 312-5 du même code au titre du dispositif de financement de la 
résolution et sans préjudice des emprunts qu’il pourrait souscrire auprès des mécanismes équivalents de financement 
d’autres Etats membres, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut emprunter ou se procurer d’autres formes 
de soutien auprès d’établissements de crédits, de sociétés de financement ou d’autres tiers au titre du dispositif de 
financement de la résolution lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de 
financement de la résolution est insuffisant pour couvrir les pertes, coûts ou autres frais encourus dans le cadre de son 
intervention en accompagnement d’une ou plusieurs mesures de résolution prise en application des sous-sections 10 
et 11 de la section 4 et de la section 5 du chapitre III du titre Ier du livre VI du même code ;  
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2° Les contributions exceptionnelles de ses adhérents, mentionnées à l’article L. 312-7 du même code ne sont pas 
immédiatement mobilisables ou suffisantes ;  
  
Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de résolution recourt à l’emprunt ses adhérents constituent à sa demande 
les garanties requises.  
  
 

Article 3  
  
Les Etats membres concernés mentionnés à l’article 1er s’entendent des Etats membres de l’Union européenne et, dès 
que les dispositions de la directive 2014/59/UE susvisée y sont rendues applicables, les Etats parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen.  
  
 

Article 4  
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
 
 

Article 5  
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 11 septembre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le sous-directeur,  
E. Masse  
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RECUEIL 
DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR 

Partie REGLEMENTAIRE 
 
 

1- Arrêtés du 27 octobre 2015 et du 18 février 2019 
• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 

d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire 
et financier 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts 
• Arrêté du 18 février 2019 modifiant l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre 

de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de 
l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier et précisant les modalités d’application 
du 13° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier afin de tenir compte des 
modifications des contrats d’affacturage 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif aux ressources financières du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution 

• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 

• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 6° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 
 

2- Arrêté du 16 mars 2016 
• Arrêté du 16 mars 2016 pris pour l’application du 7° de l’article L. 312-16 du code 

monétaire et financier et relatif au conseil de surveillance du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution 

 

3- Arrêté du 11 septembre 2015 
• Arrêté du 11 septembre 2015 précisant les modalités d’intervention du fonds de garantie 

des dépôts et de résolution dans le cadre de la résolution 
 

4- Textes CRBF 
a) Garantie des investisseurs 
• Règlement CRBF n° 99-14 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 

détenus, pour le compte d'investisseurs, par les établissements de crédit, les entreprises 
d'investissement et les autres intermédiaires habilités aux activités de conservation ou 
d'administration d'instruments financiers ou de compensation d'instruments financiers 
ayant leur siège social sur le territoire de la République française et de la Principauté de 
Monaco 

1 

135



 
 

2 

• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 
(succursales) détenus, pour le compte d'investisseurs par une succursale établie sur le 
territoire de la République française et de la principauté de Monaco, d'un établissement 
de crédit ou d'une entreprise d'investissement, ayant son siège social à l'étranger 
 

b) Garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 99-12 du 9 juillet 1999 modifié relatif aux modalités et aux délais 

d'indemnisation par le mécanisme de garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 2000-06 du 6 septembre 2000 modifié relatif aux adhérents et aux 

ressources du mécanisme de garantie des cautions 

c) Fonctionnement du FGDR 
• Mise en œuvre du FGDR : dispositions relatives aux procédures de sauvegarde, de 

redressement et de liquidation judiciaire applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement Articles R613-19 ; R613-20, 20-1 et 20-2 ; R613-21 ; R613-22 
du CMF 

 

5- Comptes de cantonnement et protection des 
avoirs clients 

• Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

• Article 313-13 du règlement AMF 
 

6- Cautions obligatoires couvertes par le 
mécanisme de garantie des cautions et 
modalités d’information 

• Articles D313-26 et D313-27 à D313-28 du CMF 
 

7- Liste des contrats financiers 
• Article D211-1-A du CMF 
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4- Textes CRBF 
 

a) Garantie des investisseurs 
 

• Règlement CRBF n° 99-14 du 23 septembre 1999 relatif à la garantie des titres détenus, pour 
le compte d'investisseurs, par les établissements de crédit, les entreprises d'investissement 
et les autres intermédiaires habilités aux activités de conservation ou d'administration 
d'instruments financiers ou de compensation d'instruments financiers ayant leur siège social 
sur le territoire de la République française et de la Principauté de Monaco 

modifié par le règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002 et les arrêtés du 15 mai 2006, du 18 décembre 2009 et du 
15 mai 2014 

 
 
Les références à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution doivent, par application de la loi n° 2003-706 du 1er 
août 2003, dite LSF, et du décret n° 2003-1109 du 21 novembre 2003 codifié, être lues comme faisant référence à 
l'Autorité des marchés financiers 
 
 
Article 1er. – « Le mécanisme de garantie des titres mentionné à l'article L. 322-1 du Code monétaire et financier 
indemnise, dans les conditions fixées par le présent règlement, les créances résultant de l'incapacité d'un de ses 
adhérents, de restituer aux investisseurs les instruments financiers détenus pour leur compte, ainsi que leurs dépôts en 
espèces lorsqu'ils sont liés à un service d'investissement, à la compensation ou à la conservation d'instruments 
financiers, fournis par l'adhérent et qu'ils n'entrent pas dans le champ d'application du fonds de garantie des dépôts 
institué par l'article L. 312-4 du Code monétaire et financier. 
  
« Article 1-1. – « Les prestataires de services d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi 
que les intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre de l'activité de compensation d'instruments financiers en qualité 
d'adhérent d'une chambre de compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), ayant leur siège social « en France 
métropolitaine ou dans les départements et régions d'outre-mer » (Arrêté du 18 décembre 2009) adhèrent au 
mécanisme de garantie des titres. 
 
« Les prestataires de services d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi que les 
intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre de l'activité de compensation d'instruments financiers en qualité 
d'adhérent d'une chambre de compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), ayant leur siège social dans la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon (mots supprimés par l’Arrêté du 15 mai 2014) « ou dans la principauté de 
Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) adhèrent au mécanisme de garantie des titres. 
 
« Les prestataires de services d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi que les 
intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre de l'activité de compensation d'instruments financiers en qualité 
d'adhérent d'une chambre de compensation » (Arrêté du 15 mai 2006), ayant leur siège social « en Polynésie française 
ou en Nouvelle-Calédonie ou dans les îles Wallis et Futuna ». (Arrêté du 18 décembre 2009)  
 
Les prestataires de services d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, ainsi que les 
intermédiaires habilités par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de la conservation ou de 
l'administration d'instruments financiers ou au titre de l'activité de compensation d'instruments financiers en qualité 
d'adhérent d'une chambre de compensation » 
 
(Arrêté du 15 mai 2006), mentionnés aux alinéas précédents, sont dénommés ci-après « établissements adhérents. » 
(Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002)  
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TITRE I 
Étendue de la garantie  
 
 
Article 2. – Les créances des investisseurs garanties en application de l'article L. 322-1 du Code monétaire et financier 
et du présent règlement, ci-après dénommées « les titres », sont celles qui portent sur tout instrument financier 
mentionné à l'article L. 211-1 du Code monétaire et financier détenu pour le compte d'un investisseur, que 
l'établissement adhérent doit restituer conformément aux conditions légales et contractuelles applicables, notamment 
en matière de compensation. 
 
Sous réserve des dispositions du 4o b) de l'article 3 du présent règlement, les titres ainsi définis incluent les dépôts en 
espèces auprès d'un établissement adhérent autre qu'un établissement de crédit, y compris ceux effectués en garantie 
ou en couverture de positions prises sur un marché d'instruments financiers, lorsque ces dépôts sont liés à un service 
d'investissement, à la conservation ou à la compensation d'instruments financiers, fournis par ledit établissement. 
 
« Pour les établissements de crédit, les entreprises d'investissement et les établissements financiers mentionnés à 
l'article L. 511-28 du Code monétaire et financier « ainsi que pour les personnes mentionnées « au point 4 de l'article L. 
440-2 » (Arrêté du 18 décembre 2009) du même code et les personnes mentionnées au point 5 de l'article L. 542-1 du 
même code » (Arrêté du 15 mai 2006), figurant au premier alinéa de l'article 1-1, les titres ainsi définis incluent ceux 
inscrits dans les livres de leurs établissements secondaires implantés sur le territoire de la République française « de la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) et dans ceux de leurs succursales établies dans les autres États 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen. » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002)  
 
« Pour les établissements adhérents mentionnés aux deuxième et troisième alinéas de l'article 1-1, les titres ainsi définis 
incluent ceux inscrits dans les livres de leurs établissements secondaires implantés sur le territoire de la République 
française. » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) « et de la Principauté de Monaco. » (Arrêté du 18 décembre 
2009) 
 
 
Article 3. – Sont exclus du bénéfice de la garantie :  
 
1o Les titres déposés par les personnes suivantes :  
a) établissements de crédit, entreprises d'investissement, « personnes mentionnées « aux points 3 et 4 de l'article L. 
440-2 » (Arrêté du 18 décembre 2009) du code monétaire et financier et personnes mentionnées aux points 4 et 5 de 
l'article L. 542-1 du même code » (Arrêté du 15 mai 2006);  
 
b) entreprises d'assurance ;  
 
c) organismes de placement collectif ; 
 
d) organismes de retraite et fonds de pension ;  
 
e) personnes mentionnées à l'article L. 518-1 du Code monétaire et financier ;  
 
f) associés personnellement responsables et commanditaires, détenteurs d'au moins 5 % du capital de l'établissement 
adhérent, administrateurs, membres du directoire et du conseil de surveillance, dirigeants et commissaires aux comptes 
de l'établissement, ainsi que tout investisseur ayant les mêmes qualités dans d'autres sociétés du groupe ; 
  
g) tiers agissant pour le compte des personnes citées au point f) ci-dessus ;  
 
h) sociétés ayant avec l'établissement adhérent, directement ou indirectement, des liens de capital conférant à l'une 
des entreprises liées un pouvoir de contrôle effectif sur les autres ;  
 
i) autres établissements financiers au sens de l'article L. 511-21-4 du Code monétaire et financier ;  

138



2o Les titres découlant d'opérations pour lesquelles une condamnation pénale définitive a été prononcée à l'encontre 
de l'investisseur pour un délit de blanchiment de capitaux, sur le fondement des articles 222-38, 324-1 ou 324-2 du code 
pénal ou de l'article 415 du code des douanes ;  
 
3o Les titres détenus pour le compte d'un investisseur qui, à titre individuel, a tiré avantage de faits concernant 
l'établissement adhérent, qui sont à l'origine des difficultés financières de celui-ci ou qui ont contribué à aggraver sa 
situation financière ;  
 
4o En raison de leur nature spécifique :  
a) les titres détenus pour le compte des institutions supranationales, des États et administrations centrales ;  
 
b) « les dépôts en espèces libellés en devises autres que celles des États parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen, à l'exception du franc CFP. » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) 
 
 
Article 4. – Les titres détenus au moment de la prise d'effet du retrait de l'agrément, de la radiation d'un prestataire 
de services d'investissement « ou de la perte de l'habilitation au titre de la conservation ou de l'administration 
d'instruments financiers ou au titre de l'activité de compensation d'instruments financiers » (Arrêté du 15 mai 2006) 
restent couverts par le mécanisme de garantie des titres. 
 
 
TITRE II 
Plafond d'indemnisation 
 
 
Article 5. – « 5-I – Le plafond d'indemnisation par investisseur est de 70 000 euros en ce qui concerne les instruments 
financiers mentionnés au premier alinéa de l'article 2 et de 70 000 euros en ce qui concerne les dépôts mentionnés au 
deuxième alinéa de ce même article. 
 
« 5-II – Pour les établissements adhérents mentionnés au premier alinéa de l'article 1-1, chacun de ces plafonds 
s'applique à l'ensemble des actifs d'un même investisseur auprès du même établissement adhérent, quels que soient le 
nombre de comptes, leur localisation sur le territoire de la République française «, de la Principauté de Monaco » (Arrêté 
du 18 décembre 2009) et dans l'Espace économique européen et, sous réserve du 4o b) de l'article 3, la devise 
concernée. 
 
« 5-III – Pour les établissements adhérents mentionnés au deuxième alinéa de l'article 1-1, chacun de ces plafonds 
s'applique à l'ensemble des actifs d'un même investisseur auprès du même établissement adhérent, quels que soient le 
nombre de comptes, leur localisation sur le territoire de la République française « et dans la Principauté de Monaco » 
(Arrêté du 18 décembre 2009) et, sous réserve du 4o b) de l'article 3, la devise concernée. 
 
« 5-IV – Les plafonds d'indemnisation des investisseurs clients des établissements adhérents mentionnés au quatrième 
alinéa de l'article 1-1 sont égaux à la contre-valeur en francs CFP des montants indiqués au point 5-I, obtenue en 
appliquant la parité définie en application de l'article L. 712-2 du Code monétaire et financier.  
 
« Chacun de ces plafonds s'applique à l'ensemble des actifs d'un même investisseur auprès du même établissement 
adhérent, quels que soient le nombre de comptes, leur localisation sur le territoire de la République française « et dans 
la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) et, sous réserve du 4o b) de l'article 3, la devise concernée. » 
(Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) 
 
 
Article 6. – Il est tenu compte, dans le calcul du plafond mentionné à l'article précédent, de la part revenant à chaque 
investisseur dans une opération d'investissement jointe. Sauf stipulation contraire, le compte est réparti de façon égale 
entre les investisseurs.  
Les créances sur une opération d'investissement jointe sur lesquelles deux personnes au moins ont des droits en leur 
qualité d'associé d'une société, de membre d'une association ou de tout groupement similaire, non dotés de la 
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personnalité morale, sont, pour le calcul du même plafond, regroupées et traitées comme si elle était effectuée par un 
investisseur unique.  
 
Lorsque l'investisseur au nom duquel est ouvert le compte n'est pas l'ayant droit des titres détenus par un établissement 
adhérent, c'est la personne qui en est l'ayant droit qui bénéficie de l'indemnisation, à condition cependant que cette 
personne ait été identifiée ou soit identifiable avant le constat de l'indisponibilité des titres. S'il existe plusieurs ayants 
droit, il est tenu compte de la part revenant à chacun d'eux, conformément aux dispositions régissant la gestion des 
titres, pour le calcul du plafond mentionné à l'article ci-dessus.  
 
 
TITRE III 
Modalités et délais d'indemnisation  
 
 
Article 7. – Sans préjudice des cas d'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires, l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution, après avoir constaté l'indisponibilité des titres consécutive à l'incapacité d'un 
établissement adhérent de restituer les titres détenus pour des raisons qui pourraient être liées à sa situation financière 
et qu'il ne lui apparaît pas possible que la restitution ait lieu prochainement, demande, après avis de « l'Autorité des 
marchés financiers » (loi n° 2003-706 du 1er avril 2003 dite LSF – article 46-V- 1o), l'intervention du fonds de garantie 
des dépôts au titre du 1er alinéa de l'article L. 322-2 du Code monétaire et financier et notifie alors sa radiation à 
l'établissement adhérent concerné. 
 
 
Article 8. – « À partir des documents produits par l'établissement adhérent concerné ou, en cas d'ouverture d'une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaires, de ceux produits pour l'application de l'article « L. 211-10 » 
(Arrêté du 18 décembre 2009) du Code monétaire et financier, le fonds de garantie des dépôts vérifie les créances des 
investisseurs se rapportant à des titres indisponibles et les informe sans délai, par lettre recommandée « avec demande 
d'avis de réception » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002), du montant et de la nature des titres couverts au 
titre du mécanisme de la garantie des titres et des créances qui en sont exclues en application des articles 3 et 5 du 
présent règlement. » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002)  
 
« Elle informe les investisseurs qu'ils ont un délai de 15 jours pour formuler toutes remarques utiles à leur indemnisation 
ou contester le décompte proposé, établi sur la base de la valeur vénale des instruments financiers couverts observée 
à la date de leur indisponibilité, ainsi que pour choisir, le cas échéant, la monnaie dans laquelle l'indemnisation sera 
effectuée. Au terme de ce délai, le fonds de garantie engage, au titre du mécanisme de garantie des titres, 
l'indemnisation dans les conditions fixées à l'article 9. » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002)  
 
La lettre mentionnée « au premier alinéa » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) précise aux investisseurs les 
modalités et la procédure à suivre, dans l'hypothèse de l'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires prononcée à l'encontre de l'établissement adhérent défaillant, pour déclarer auprès du représentant des 
créanciers ou du liquidateur nommé par le tribunal de commerce les créances qui ont été exclues de l'indemnisation au 
titre de la garantie des titres.  
 
Le fonds indemnise dans un délai de trois mois à compter de la demande formulée par l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution les créances admises par lui au titre du mécanisme de la garantie des titres. Lorsque les circonstances 
l'exigent, le fonds de garantie des dépôts peut demander à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution une 
prolongation de ce délai, laquelle ne peut dépasser trois mois.  
 
Les délais prévus aux alinéas précédents ne peuvent être invoqués par le fonds de garantie des dépôts pour refuser le 
bénéfice du mécanisme de la garantie des titres à un investisseur apportant la preuve qu'il n'a pas été en mesure de 
faire valoir à temps son droit à un versement au titre de la garantie. 
 
  
Article 9. – « 9-I – L'indemnisation des investisseurs clients des établissements adhérents mentionnés aux premier et 
deuxième alinéas de l'article 1-1 est effectuée en euros. Les titres libellés en francs CFP sont convertis en euros selon la 
parité en vigueur à la date de l'indisponibilité des titres. Les titres libellés en devises sont convertis en euros selon le 
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cours observé à la date de l'indisponibilité des titres. L'investisseur ayant son domicile dans les zones géographiques 
mentionnées au troisième alinéa de l'article 1-1 peut demander à être indemnisé en francs CFP. 
  
« 9-II – L'indemnisation des investisseurs clients des établissements adhérents mentionnés au troisième alinéa de 
l'article 1-1 est effectuée en francs CFP. Les dépôts en euros sont convertis en francs CFP selon la parité en vigueur à la 
date de l'indisponibilité des dépôts. Les titres libellés en devises sont convertis en francs CFP selon le cours observé à la 
date de l'indisponibilité des titres. L'investisseur ayant son domicile dans les zones géographiques mentionnées au 
premier alinéa de l'article 1-1 peut demander à être indemnisé en euros. » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 
2002) 
 
« 9-III – » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) Le fonds de garantie des dépôts peut également proposer à 
tous les investisseurs une indemnisation en titres identiques à ceux dont l'indisponibilité a été constatée dans les 
conditions prévues par l'article « L. 211-10 » (Arrêté du 18 décembre 2009) du Code monétaire et financier, dans la limite 
du plafond prévu à l'article 5 ci-dessus et sur la base de leur valeur vénale à la date de leur indisponibilité. Dans le délai 
de quinze jours mentionné à l'article 8 ci-dessus, l'investisseur fait connaître au fonds s'il accepte ou non cette 
proposition. À défaut de réponse à l'expiration de ce délai, il est réputé l'avoir refusée, sans préjudice des dispositions 
du dernier alinéa dudit article 8. 
 
« 9-IV – » (Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) Nonobstant les délais prévus au « cinquième alinéa » 
(Règlement n° 2002-07 du 21 novembre 2002) de l'article 8, lorsque l'investisseur ou toute autre personne ayant des 
droits ou un intérêt sur les titres détenus sur un compte a été mis en examen pour un délit de blanchiment de capitaux 
sur le fondement des articles 222-38, 324-1 ou 324-2 du code pénal ou de l'article 415 du code des douanes, le fonds 
de garantie suspend les payements correspondants dans l'attente du jugement définitif. 
 
 
Article 10. – Dans le cadre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires prononcée à l'encontre d'un 
établissement adhérent auprès duquel le fonds de garantie des dépôts est intervenu au titre du mécanisme de garantie 
des titres, celui-ci transmet au représentant des créanciers ou au liquidateur nommé par la juridiction commerciale le 
détail par investisseur des créances indemnisées par lui et de celles qui ne l'ont pas été en application des articles 3 et 
5 du présent règlement. 
 
  
TITRE IV 
Information des investisseurs  
 
 
Article 11. – Les établissements adhérents fournissent aux investisseurs, de même qu'à toute personne qui en fait la 
demande, toutes informations utiles sur le mécanisme de garantie des titres, en particulier le montant et l'étendue de 
la couverture offerte. Ils précisent, en outre, que le mécanisme de garantie des titres a pour objet d'indemniser la 
créance résultant de l'indisponibilité des instruments financiers déposés auprès d'un établissement adhérent et non de 
garantir la valeur de ces instruments.  
 
Les modifications éventuelles sont portées à la connaissance des investisseurs.  
L'usage à des fins publicitaires, par les établissements assujettis au présent règlement, de ces mêmes informations est 
interdit.  
 
Article 12. – Les investisseurs peuvent obtenir, sur simple demande auprès du fonds de garantie des dépôts, des 
informations complémentaires sur les conditions ou délais d'indemnisation ainsi que sur les formalités à accomplir pour 
être indemnisés.  
 
Article 13. – Les informations destinées aux investisseurs ainsi que les documents relatifs aux conditions et formalités 
à remplir pour bénéficier d'un versement au titre du mécanisme de la garantie des titres sont rédigés en langue 
française, de façon détaillée et aisément compréhensible par tout investisseur. 
 
 
Les articles 14, 15 et 16 du titre V – dispositions diverses sont abrogés (Arrêté du 18 décembre 2009) 
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• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 relatif à la garantie des titres (succursales) 
détenus, pour le compte d'investisseurs par une succursale établie sur le territoire de la 
République française et de la principauté de Monaco, d'un établissement de crédit ou d'une 
entreprise d'investissement, ayant son siège social à l'étranger 

modifié par le règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002 et les arrêtés du 20 février 2007, du 18 décembre 2009 et du 15 
mai 2014 

 
 
Article 1er. – Le mécanisme de garantie des investisseurs mentionné à l'article L. 322-1 du Code monétaire et financier 
indemnise, dans les conditions du présent règlement, les créances résultant de l'incapacité d'une succursale d'un 
établissement de crédit, ayant son siège dans un État « autre que la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 
2009) qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace économique européen, de restituer aux investisseurs les instruments 
financiers détenus pour le compte de ces derniers, ainsi que, dans les situations visées au titre II ci-dessous, celles 
résultant de l'indisponibilité des instruments financiers détenus pour le compte d'investisseurs par une succursale d'un 
établissement de crédit ou d'une entreprise d'investissement ayant son siège dans un État autre que la France partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen. 
 
 
TITRE I 
Succursales assujetties à une obligation d'adhésion au mécanisme de garantie des titres 
 
 
Article 2. – Les succursales des établissements de crédit ayant leur siège dans un État qui n'est pas partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, établies « sur le territoire de la République française » (Règlement n° 2002-06 du 15 
juillet 2002) « ou de la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) sont soumises aux dispositions des 
règlements n° 99-14 et n° 99-15 susvisés, sous réserve des dispositions des articles 4 et 5 du présent règlement.  
 
 
Article 3. – Les succursales des établissements de crédit ayant leur siège social dans un État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen autre que la France, établies à « Saint-Pierre-et-Miquelon » (Arrêté du 18 décembre 2009) (mots 
supprimés par l’Arrêté du 15 mai 2014), dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle Calédonie » (Règlement n° 2002- 
06 du 15 juillet 2002), « en Polynésie française ou en Nouvelle-Calédonie ou dans les îles Wallis et Futuna ou dans la 
Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009), sont soumises aux dispositions du présent règlement dans les 
mêmes conditions que les succursales visées à l'article précédent. 
 
 
Article 4. – Lorsqu'une succursale visée aux articles 2 ou 3 ci-dessus dispose, par l'intermédiaire de son siège, d'une 
couverture au moins équivalente en assiette et en montant à celle offerte « sur le territoire de la République française 
» (Règlement n° 2 mécanisme de garantie des titres, le fonds de garantie des dépôts peut définir, par une convention 
avec le système du pays d'origine, les conditions selon lesquelles l'indemnisation des investisseurs clients de la 
succursale est assurée par le fonds français, au titre de la garantie des titres et, le cas échéant, au titre de la garantie 
des dépôts, conformément aux dispositions du règlement n° 99-14 susvisé. 
 
Si une convention a été conclue dans le cadre défini à l'alinéa précédent, la succursale est dispensée de cotisations au 
mécanisme de garantie des titres. 
 
En l'absence d'une telle convention, pour l'application du règlement n° 99-15 susvisé, les cotisations sont calculées sur 
le fondement des éléments concernant la situation financière des succursales remis à l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution. Cependant, lorsque, en application d'une décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
lesdites succursales sont exonérées du respect « de l'arrêté du 20 février 2007 relatif aux exigences de fonds propres 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d'investissement » (Arrêté du 20 février 2007) et que les 
autorités du pays d'origine acceptent de communiquer à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution les éléments 
concernant les fonds propres et les risques des établissements dans son ensemble, appréciés selon les normes du pays 
d'origine, les éléments concernant la solvabilité sont calculés à partir des données ainsi transmises. Lorsque l'Autorité 
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de contrôle prudentiel et de résolution ne dispose pas des éléments nécessaires au calcul, l'indicateur synthétique de 
risque mentionné à l'annexe du règlement n° 99-15 est égal à 3. 
 
Article 5. – L'équivalence mentionnée à l'article 4 du présent règlement est appréciée par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution sur demande du fonds de garantie des dépôts. 
 
 
TITRE II 
Succursales adhérentes à titre complémentaire au mécanisme de garantie des titres 
 
 
Article 6. – Les succursales établies en France métropolitaine et dans les départements « et régions » (Arrêté du 18 
décembre 2009) d'outre-mer par des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, ayant leur siège 
social dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou par un établissement financier 
mentionné aux articles L. 511-23 du Code monétaire et financier, peuvent, dans la mesure où le système de garantie de 
leur pays d'origine est moins favorable, adhérer, à titre complémentaire, au mécanisme de garantie des titres. La 
demande d'adhésion à titre complémentaire au mécanisme de garantie des titres formulée par une succursale d'un 
établissement de crédit vaut demande d'adhésion à titre complémentaire au fonds de garantie des dépôts. 
 
Les succursales qui font usage de la faculté d'adhésion prévue à l'alinéa précédent sont soumises aux dispositions des 
règlements n° 99-14 et n° 99-15 susvisés, sous réserve des dispositions des articles 8, 9 et 10 du présent règlement, et, 
le cas échéant, à celles du règlement n° 99-07 susvisé. 
 
Les succursales qui ne font pas usage de cette faculté d'adhésion sont néanmoins soumises aux dispositions du titre IV 
du règlement n° 99-14 susvisé. 
 
 
Article 7. – Les succursales établies en France métropolitaine et dans les départements « et régions » (Arrêté du 18 
décembre 2009) d'outre-mer par des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, ayant leur siège 
social dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou par un établissement financier 
mentionné aux articles L. 511-23 du Code monétaire et financier, notifient à l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution toute modification de la couverture dont elles disposent. 
 
 
Article 8. – Lorsqu'une succursale visée à l'article 6 ci-dessus demande à adhérer au mécanisme de garantie des titres 
en vue de bénéficier d'une garantie complémentaire, le fonds de garantie des dépôts définit avec le système dont relève 
le demandeur dans l'État de son siège social les modalités d'indemnisation des investisseurs. 
 
Le fonds de garantie des dépôts donne suite, au titre du mécanisme de garantie des titres, aux demandes 
d'indemnisation complémentaires sur la base d'une déclaration d'indisponibilité des titres, au sens de l'article 2 du 
règlement n° 99-14 susvisé, effectuée par les autorités compétentes de l'État du siège. 
 
 
Article 9. – Si la succursale qui a fait usage de la faculté d'adhésion à titre complémentaire prévue à l'article 6 du 
présent règlement ne remplit pas les obligations qui lui incombent en tant que membre du mécanisme de garantie des 
titres intervenant à titre complémentaire, les autorités compétentes qui ont délivré l'agrément en sont informées par 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution aux fins de prendre, en collaboration avec le mécanisme de garantie, 
toutes les mesures propres à faire respecter lesdites obligations. 
 
Si, en dépit de ces mesures, la succursale ne respecte pas les obligations mentionnées au premier alinéa ci-dessus, le 
mécanisme de garantie intervenant à titre complémentaire peut, avec l'accord des autorités qui ont délivré l'agrément 
et avec un délai de préavis qui ne peut être inférieur à un an, procéder à son exclusion. Les titres, au sens de l'article 2 
du règlement n° 99-14 susvisé, détenus pour le compte d'un investisseur avant la date d'exclusion continuent à 
bénéficier de la couverture complémentaire. La succursale informe immédiatement les investisseurs du retrait de la 
couverture complémentaire. 
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Article 10. – Pour l'application du règlement n° 99-15 susvisé, le montant des cotisations est proportionnel au rapport 
entre la couverture complémentaire assurée et la couverture totale assurée par le système français, sauf dispositions 
contraires d'un accord avec le système de garantie du pays d'origine. Les données concernant l'adéquation des fonds 
propres et la rentabilité sont celles relatives à l'établissement dans son ensemble, appréciées sur base sociale ou 
consolidée selon les normes du pays d'origine, éventuellement transmises ou confirmées par l'autorité d'origine. 
L'assiette est constituée par les titres conservés « en France métropolitaine et dans les départements « et régions » 
(Arrêté du 18 décembre 2009) d'outremer » (Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) et, pour les entreprises 
d'investissement et établissements financiers, les dépôts situés en France. 
 
Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ne dispose pas des éléments nécessaires au calcul de l'assiette 
ou de l'indicateur de risque, elle applique les majorations ou l'indicateur 3 prévus par l'annexe du règlement n° 99-15 
susvisé. 
 
 
TITRE III 
Habilitation du fonds de garantie des dépôts à conclure, au titre du mécanisme de garantie des titres, des 
conventions avec les systèmes de garantie d'autres états pour la couverture de succursales à l'étranger 
établies par un établissement de crédit ayant son siège « sur le territoire de la république française » 
(Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) « ou de la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) 
 
 
Article 11. – Le fonds de garantie des dépôts peut conclure, au titre du mécanisme de garantie des titres, une 
convention définissant les conditions dans lesquelles l'indemnisation des investisseurs clients d'une succursale 
implantée dans un État qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace économique européen par un établissement de crédit 
ayant son siège social « sur le territoire de la République française » (Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) « ou de 
la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) est par lui supportée, en liaison avec le système de garantie 
dont relève ladite succursale. 
 
 
Article 12. – Le fonds de garantie des dépôts peut conclure, au titre du mécanisme de garantie des titres, une 
convention définissant les conditions dans lesquelles l'indemnisation des investisseurs clients d'une succursale 
implantée dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen par un établissement de crédit ayant 
son siège social « établies « en Polynésie française ou en Nouvelle-Calédonie ou dans les îles Wallis et Futuna ou à Saint-
Pierre-et-Miquelon (mots supprimés par l’Arrêté du 15 mai 2014) ou dans la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 
décembre 2009) est par lui supportée, en liaison avec le système de garantie dont relève ladite succursale. 
 
 
Article 13. – La conclusion de telles conventions est toutefois subordonnée, d'une part, à ce que la couverture offerte 
par le mécanisme de garantie des titres soit au moins équivalente, en montant et en assiette, à celle du système de 
garantie du pays concerné et, d'autre part, à ce que le système de garantie étranger supporte, le cas échéant, la charge 
de l'indemnisation des investisseurs clients des succursales implantées « sur le territoire de la République française » 
(Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) « ou de la Principauté de Monaco » (Arrêté du 18 décembre 2009) par les 
adhérents dudit système dans les conditions fixées par l'article 4 du présent règlement. 
 
L'assiette brute au sens du règlement n° 99-15 susvisé comprend les instruments financiers et les dépôts en espèces 
couverts dans le cadre des conventions susmentionnées. 
 
L'équivalence et la réciprocité mentionnées au premier alinéa ci-dessus sont appréciées par l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution sur demande du fonds de garantie. 
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TITRE IV 
Dispositions diverses et transitoires Les articles 14 et 15 sont abrogés (Arrêté du 18 décembre 2009) 
 
 
Article 16. – Abrogé par le règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002 
 

145



b) Garantie des cautions 
 

• Règlement no 99-12 du 9 juillet 1999 relatif aux modalités et aux délais d'indemnisation par 
le mécanisme de garantie des cautions 

modifié par le règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002 
 
 
Article 1er. – Nonobstant les cas d'ouverture d'une procédure de redressement et de liquidation judiciaires, l'Autorité 
de contrôle prudentiel, après avoir constaté qu'un établissement de crédit n'est plus en mesure d'honorer, 
immédiatement ou à terme rapproché, les engagements de caution énumérés par les articles D. 313-26 à D. 313-31 du 
code monétaire et financier, demande immédiatement au fonds de garantie des dépôts l'intervention du mécanisme 
de garantie des cautions au titre du troisième alinéa de l'article L. 313-50 précité. 
 
 
Article 2. – Dès la notification de la décision de l'Autorité de contrôle prudentiel, le fonds de garantie des dépôts ouvre, 
au titre du mécanisme de garantie des cautions, la procédure d'indemnisation, de reprise ou de transfert des 
engagements de l'établissement de crédit défaillant. 
 
Dans un délai de deux mois courant à compter de cette notification, le fonds de garantie des dépôts recense l'ensemble 
des bénéficiaires des engagements de caution octroyés par l'établissement de crédit défaillant et les informe, par lettre 
recommandée « avec demande d'avis de réception » (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002), de la reprise de ces 
engagements. Cette lettre indique également à ces bénéficiaires les démarches qu'ils doivent accomplir et les pièces 
justificatives qu'ils doivent fournir pour être indemnisés ou permettre la reprise de ces engagements par le mécanisme 
de garantie des cautions. « Elle précise aussi la possibilité pour le bénéficiaire de choisir entre une indemnisation en 
euros ou en francs CFP et les modalités à suivre à cet effet. » (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) 
 
Lorsque les circonstances l'exigent, le fonds de garantie peut demander à l'Autorité de contrôle prudentiel une 
prolongation du délai prévu au deuxième alinéa ci-dessus. Cette prolongation ne peut dépasser deux mois. L'Autorité 
de contrôle prudentiel peut, à la demande du fonds de garantie, accorder au maximum deux nouvelles prolongations, 
sans que chacune de celles-ci puisse dépasser deux mois. 
 
 
Article 3. – L'indemnisation ou la reprise de l'engagement par le mécanisme de garantie des cautions est effectuée en 
euros et est limitée à 90 % du coût qui aurait dû être supporté par l'établissement défaillant au titre de l'exécution de 
ses engagements, sans que la fraction non indemnisée puisse être inférieure à 3000 euros. 
 
« L'indemnisation ou la reprise de l'engagement est, le cas échéant, effectuée en francs CFP. Dans ce cas, le montant 
mentionné à l'alinéa précédent est égal à la contre-valeur en francs CFP obtenue en appliquant la parité définie en 
application de l'article L. 712-2 du Code monétaire et financier. » (Règlement no 2002-06 du 15 juillet 2002) 
 
 
Article 4. – Les dispositions prévues à l'article précédent ne sont pas applicables aux interventions effectuées par le 
mécanisme de garantie des cautions dans le cadre du II de l'article 72 de la loi du 25 juin 1999 susvisée (L. 313-51 du 
code monétaire et financier). 
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• Règlement n° 2000-06 du 6 septembre 2000 relatif aux adhérents et aux ressources du 
mécanisme de garantie des cautions 

modifié par le règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002, n° 2002-10 du 21 novembre 2002 et les arrêtés du 10 octobre 
2006, du 15 avril 2010 ( les modifications apportées sont applicables en Nouvelle- Calédonie, en Polynésie Française et 

dans les Îles Wallis et Futuna) et du 15 mai 2014 
 
 

TITRE I 
Établissements contributeurs au mécanisme de garantie des cautions 
 
 
Article 1er. – Les établissements de crédit ayant leur siège social « sur le territoire de la République française » 
(Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) ainsi que dans la Principauté de Monaco, et dont l'agrément en France permet 
de délivrer une ou des cautions, exigées par un texte législatif ou réglementaire, adhèrent au mécanisme de garantie 
des cautions prévu par les articles L. 313-50 et L. 313-51 du Code monétaire et financier. 
 
Les succursales d'établissements de crédit dont le siège social est situé dans un État qui n'est pas partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, qui sont établies « sur le territoire de la République française ainsi que dans la 
Principauté de Monaco » (Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) et dont l'agrément en France permet de délivrer 
des cautions, sont soumises aux dispositions du présent règlement. 
 
Les succursales d'établissements de crédit dont le siège social est situé « dans l'Espace économique européen » 
(Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) et dont l'agrément permet de délivrer des cautions « dans les territoires 
d'outre-mer, en Nouvelle Calédonie, dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon (arrêté du 15 mai 2014) 
» (Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) ou dans la Principauté de Monaco sont soumises aux dispositions du présent 
règlement. 
 
 
Article 2. – Les succursales d'établissements de crédit dont le siège social est situé dans un autre État partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen et qui sont autorisés à délivrer des cautions dans leur pays d'origine, établies en 
France métropolitaine ou dans les départements d'outre-mer ou dans le Département de Mayotte (arrêté du 15 mai 
2014), peuvent adhérer à titre facultatif au mécanisme de garantie des cautions. Ces succursales sont alors soumises 
aux dispositions du présent règlement. 
 
 
Article 3. – Si une succursale qui a fait usage de sa faculté d'adhésion prévue à l'article 2 ne remplit pas les obligations 
qui lui incombent en tant que membre du mécanisme de garantie des cautions, les autorités compétentes qui ont délivré 
l'agrément en sont informées par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution aux fins de prendre, en collaboration 
avec le fonds de garantie, toutes les mesures propres à faire respecter lesdites obligations. 
 
Si, en dépit de ces mesures, cette succursale ne respecte pas les obligations mentionnées au premier alinéa ci-dessus, 
le fonds de garantie peut, après information des autorités qui ont 1 Les modifications apportées sont applicables en 
Nouvelle- Calédonie, en Polynésie Française et dans les Îles Wallis et Futuna délivré l'agrément et avec un délai de 
préavis qui ne peut être inférieur à trois mois, procéder à son exclusion. Les cautions accordées par cet établissement 
avant son exclusion continuent à bénéficier de la couverture jusqu'à la date de leur échéance. La succursale informe 
immédiatement les donneurs d'ordre des engagements de caution du retrait de cette couverture. 
 
 
TITRE II 
Ressources financières du mécanisme de garantie des cautions 
 
 
Article 4. – Le montant global des cotisations est fixé de manière à ne pas mettre en péril la stabilité financière des 
adhérents au mécanisme. La cotisation annuelle est versée en une seule échéance qui est répartie entre les adhérents 
selon les dispositions prévues par l'annexe au présent règlement. L'ensemble des éléments de calcul, propre à chaque 
adhérent, est couvert par le secret professionnel. 
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Article 5. – Les nouveaux adhérents au mécanisme de garantie des cautions doivent verser pendant « deux ans » 
(Règlement n° 2002-06 du 15 juillet 2002) une cotisation supplémentaire, qui s'ajoute au montant de la cotisation 
annuelle, selon les dispositions prévues par l'annexe au présent règlement. 
 
 
Article 6. – « Cent pour cent du montant total d'une cotisation annuelle ne sont pas versés par un établissement 
adhérent lorsque cet établissement : » (Arrêté du 15 avril 2010) 
 
a) prend l'engagement de verser, à première demande du fonds, la fraction non versée des cotisations pendant cinq ans 
à compter de l'échéance de versement de la cotisation. Pour l'exécution de cet engagement, le Fonds de garantie peut 
prélever ce montant sur le dépôt de garantie constitué dans les conditions ci-après. Il en informe l'établissement 
concerné ; 
 
b) « constitue dans les livres du mécanisme, à la date d'échéance du versement de la cotisation, un dépôt de garantie 
bloqué pendant cinq ans, d'un montant égal à celui de la fraction de la cotisation non versée. La rémunération des 
dépôts de garantie ne peut excéder le taux de rendement des emprunts d'État d'une durée à l'émission de cinq ans, 
constaté par la Banque de France le 16 octobre, date à partir de laquelle les adhérents sont redevables du montant de 
la cotisation pour laquelle le dépôt est constitué, ou, le cas échéant, le jour ouvré suivant. » (Règlement n° 2002-10 du 
21 novembre 2002) 
 
En cas de perte de la qualité d'adhérent, les sommes figurant en dépôt de garantie constitué par cet adhérent sont 
transformées de plein droit et sans formalité en cotisation. « Les dépôts de garantie peuvent faire l'objet d'une 
rémunération jusqu'à la date de cette transformation de plein droit. Cette rémunération est égale aux intérêts servis à 
un dépôt interbancaire qui, d'une part, serait constitué le premier jour de l'année au cours de laquelle la décision prend 
effet et pour lequel un taux interbancaire est constaté et qui, d'autre part, viendrait à échéance à la date la plus proche 
de la date de ladite transformation sauf si avant cette date, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a demandé 
ou proposé au Fonds de garantie des dépôts d'intervenir, au titre du mécanisme des cautions. » (Règlement n° 2002-10 
du 21 novembre 2002). « Toutefois, lorsque la perte de la qualité d'adhérent résulte de l'absorption ou du transfert à 
un autre adhérent de la totalité de l'activité à l'origine de l'adhésion au mécanisme de garantie des cautions, sans que 
la société cédante fasse l'objet d'une dissolution, le montant des dépôts en garantie de l'établissement absorbé ou cédé 
vient augmenter celui de l'établissement absorbant ou cessionnaire si celui-là ne porte plus, suite à l'opération, 
d'engagements de cautions et garanties mentionnées dans les articles D. 313-26 à D. 313-31 du code monétaire et 
financier. » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) 
 
 
Article 7. – Le fonds de garantie recouvre le montant des cotisations dues. Les établissements adhérents doivent verser 
les cotisations ou constituer les dépôts au plus tard quinze jours après avoir reçu la notification à cet effet prévue par 
l'annexe au présent règlement. Le fonds informe l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de tout retard ou 
difficulté à percevoir une cotisation. 
 
 
Article 8. – Les récupérations sur les sinistres réglés par le fonds au titre du mécanisme ainsi que les revenus du 
placement des avoirs du mécanisme, nets des charges de fonctionnement dudit mécanisme ainsi que, le cas échéant de 
la rémunération des dépôts de garantie, sont mis en réserve par le fonds au titre de ce mécanisme. Si au cours d'un 
exercice les charges de fonctionnement du mécanisme excèdent ses récupérations et produits, elles sont reportées sur 
les exercices postérieurs. 
 
 
Article 9. – Les pertes du mécanisme sont imputées sur les montants mis en réserve au titre du mécanisme, puis sur 
les cotisations effectivement versées au cours de l'exercice, jusqu'à un montant de 10 millions d'euros. Au-delà, le fonds 
appelle à hauteur de la moitié des pertes non encore couvertes, les fractions non versées des cotisations, par ordre 
d'antériorité de la date d'échéance du versement de la cotisation. Le reste des pertes s'impute en premier lieu sur le 
solde des cotisations versées puis sur le solde des fractions non versées des cotisations, selon le même ordre 
d'imputation. 
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Les fractions non versées de la cotisation ne peuvent plus être appelées par le fonds cinq ans après la constitution des 
garanties susmentionnées. À cette date, les adhérents recouvrent la libre disposition des dépôts de garantie. 
 
Sont considérées comme des pertes au sens du présent règlement, la fraction des charges charges, y compris les charges 
calculées, qui excède l'ensemble des produits de l'exercice en cours, avant toute rémunération des dépôts de garantie. 
 
 
TITRE III 
Montant global des cotisations du mécanisme de garantie des cautions 
 
 
Article 10. – « Le montant global de chaque cotisation annuelle pour les années 2010 à 2013 est de 3,1 millions d'euros 
» (Arrêté du 15 avril 2010) 
 
 
TITRE IV 
Dispositions transitoires 
 
 
(Articles 11, 12 et 13 supprimés par l'arrêté du 15 avril 2010) 
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Annexe 
(modifiée par le règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) 

 
Calcul de la répartition des cotisations entre les adhérents 
 
1. Principes de calcul 
Le calcul du montant de la cotisation annuelle est effectué conformément aux dispositions de la présente annexe. 

1.1 Calcul des cotisations ordinaires 
La cotisation de chaque adhérent est égale, pour chaque échéance, au produit du montant global variable de 
l'échéance par la part nette de risque qui lui est attribuée pour cette échéance. Le montant minimal de chaque 
échéance est de 4000 euros. 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les adhérents radiés en application de l'article L. 312-5 I. du 
code monétaire et financier sont exonérés de toute contribution au mécanisme de garantie des cautions. » 
(Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) 
Le montant global variable de chaque échéance est égal au montant global de l'échéance, diminué du produit de 
la cotisation minimale par le nombre d'adhérents dont l'assiette de cotisation est nulle. 
La part nette de risque d'un adhérent est la proportion entre son montant net de risque et la somme des montants 
nets de risques de l'ensemble des adhérents. 
Le montant net de risque de chaque adhérent est égal à l'assiette de cotisation, majorée ou minorée en fonction 
de l'indicateur de la situation financière prévu au point 2 de la présente annexe. 
L'assiette de cotisation est égale à la somme des montants suivants : 

– 70 % de la ligne « cautions immobilières » du hors bilan ; 
– 70 % de la ligne « garanties financières » du hors bilan ; 
– « 80 % » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) de la ligne « autres garanties d'ordre de la clientèle 
» du hors bilan. « Toutefois, pour le calcul de la cotisation due au titre de l'année 2003, la ligne « autres 
garanties d'ordre de la clientèle » du hors-bilan sera reprise à hauteur de 40 %. » (Règlement n° 2002-10 du 21 
novembre 2002) 

Lorsqu'en raison de retards ou de lacunes dans la remise par les établissements adhérents des informations 
nécessaires au calcul de l'assiette de cotisation, cette dernière ne peut être calculée à partir de renseignements 
fiables arrêtés à la date prévue, l'assiette calculée pour la précédente échéance est majorée de 10 % par échéance 
défaillante, sauf si l'établissement justifie de raisons de force majeure qui ont empêché une remise régulière des 
informations nécessaires. Dans ce cas, l'assiette de cotisation est la moyenne des trois assiettes précédentes. Le 
taux de majoration est ramené à 5 % pour la fraction de l'assiette brute supérieure à un milliard d'euros. 
« Lorsqu'un adhérent déclare à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, au plus tard le 15 juin d'une 
année déterminée, qu'il ne porte pas, à l'arrêté comptable du 31 décembre de l'année précédente, d'engagements 
de cautions et garanties indiquées dans les articles D. 313-26 à D. 313-31 du code monétaire et financier, sa 
cotisation pour l'échéance de l'année concernée est égale à la cotisation minimale. » (Règlement n° 2002-10 du 21 
novembre 2002) 
Lorsqu'un établissement adhérent a absorbé un autre établissement adhérent « ou a acquis d'un autre adhérent 
l'activité justifiant l'adhésion au mécanisme de garantie des cautions dans les conditions mentionnées au dernier 
alinéa de l'article 6 » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) entre la date d'arrêté des informations 
nécessaires au calcul de la contribution et la date à laquelle la cotisation est due, il doit acquitter la cotisation de 
l'établissement absorbé « ou cédé » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002), sauf si l'assiette de cotisation 
de ce dernier est nulle. 
1.2 Cotisations supplémentaires des nouveaux adhérents 
Les nouveaux adhérents doivent acquitter une cotisation supplémentaire, qui vient s'ajouter à celle prévue au 
point 1.1. de la présente annexe pendant les deux échéances suivant leur adhésion. Le montant de la cotisation 
supplémentaire est égal, à chaque échéance, à 10 % du produit de la part nette de risque du nouvel adhérent par 
le montant total, diminué des éventuelles pertes, des cotisations effectivement versées au fonds par les autres 
adhérents jusqu'à l'échéance considérée. La cotisation supplémentaire ne sera payée que si son montant est 
supérieur ou égal à 100 euros. 
Lorsque le nouvel adhérent reprend les éléments de l'assiette de cotisation d'un autre établissement adhérent, en 
raison d'une fusion, scission ou d'une reprise totale ou partielle de fonds de commerce ou d'une autre opération 
ayant pour effet la transmission de ces éléments, la cotisation supplémentaire peut être diminuée de la part qui 
est imputable au montant des éléments repris, si cet adhérent en fait la demande et transmet à l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution les éléments permettant de calculer cette diminution « au plus tard à la fin du 
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sixième mois » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) après la date à laquelle sont arrêtées les données 
nécessaires au calcul. 
1.3 Imputation des sommes venant en augmentation du montant global 
Les majorations liées aux cotisations supplémentaires des nouveaux adhérents, « celles qui sont liées aux erreurs 
de déclaration mentionnées au point 4 de l'annexe » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002), ainsi que 
celles qui découlent du montant minimum de la cotisation, viennent s'ajouter au montant global annuel de la 
cotisation. 

2. Indicateur de la situation financière – Calcul du montant net de risque 
Pour le calcul du montant net de risque, l'assiette de cotisation est pondérée entre des limites de 0,75 et de 1,25 par 
une transformation linéaire de la note relative à la solvabilité prévue par l'annexe au règlement n° 99-06 modifié, dans 
les conditions prévues par le règlement n° 99-07 pour les succursales d'établissements de crédit étrangers. 
3. Établissements affiliés à un organe central 
Pour les établissements affiliés à un organe central, il est en premier lieu calculé une cotisation globale pour le réseau. 
Pour le calcul de cette cotisation, l'ensemble des établissements affiliés, qu'ils soient ou non adhérents, est considéré 
comme un seul établissement auquel s'appliquent les dispositions des points 1 et 2 de la présente annexe avec les 
adaptations suivantes : 
a) l'assiette de cotisation est la somme des assiettes des établissements affiliés ; 
b) l'indicateur de la situation financière est la note de solvabilité du réseau calculée en application du règlement n° 99-
06. La cotisation globale de réseau est ensuite répartie parmi les établissements affiliés adhérents proportionnellement 
à leur contribution au risque global du réseau, définie comme le quotient entre son montant net de risque et la somme 
des montants nets de risque de l'ensemble des établissements affiliés adhérents. 
4. Notification des calculs 
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution procède à l'ensemble des calculs prévus par le présent règlement, à 
partir des données arrêtées au 31 décembre de chaque année civile. « Elle transmet par lettre simple aux établissements 
adhérents, au plus tard le 15 octobre de chaque année, le montant des cotisations dont ils sont redevables à compter 
du 16 octobre, accompagné des éléments ayant servi à son calcul, visés aux points 1 et 2. » (Règlement n° 2002-10 du 
21 novembre 2002). 
Tout adhérent peut demander à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de rectifier le calcul de sa cotisation 
dans un délai de deux mois à compter de la réception de la notification. L'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut également rectifier son calcul pendant les cinq années suivant le versement de la cotisation, au vu 
d'éléments portés à sa connaissance postérieurement à la date de transmission des calculs, après avoir recueilli les 
observations de l'établissement. Tant que l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution n'a pas rectifié ce calcul, le 
recouvrement des cotisations dues est effectué sur la base de celui-ci. 
« L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution procède à une rectification dès lors qu'il apparaîtrait justifié de 
modifier la cotisation d'un établissement de plus de « 10 % » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) des sommes 
versées par lui » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002). Cette rectification est opérée par le fonds sur 
notification de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
En cas de rectifications aboutissant à une modification de la cotisation de l'établissement demandeur supérieure à « 1,5 
% » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) du montant global de la cotisation, ou lorsque la somme algébrique 
de l'ensemble des modifications est supérieure à ce montant, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution recalcule 
l'ensemble des cotisations dues et impute les différences sur l'échéance suivante. 
« Lorsqu'un adhérent a commis une erreur de déclaration de son assiette ou d'éléments servant à la détermination de 
son indicateur synthétique de risque, la cotisation rectifiée est majorée de 10 % du montant de la variation de la 
cotisation. Néanmoins, lorsque l'erreur a entraîné à elle seule un recalcul général, la majoration s'élève à 20 %. » 
(Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002) 
« L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution transmet par lettre simple au fonds de garantie le montant de la 
cotisation de chaque adhérent, avant le 1er novembre de chaque année civile. Le fonds établit les avis de recouvrement 
notifiés aux adhérents avant le 15 novembre de chaque année civile » (Règlement n° 2002-10 du 21 novembre 2002). 
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c) Fonctionnement du FGDR 
 

• Mise en œuvre du FGDR : dispositions relatives aux procédures de sauvegarde, de 
redressement et de liquidation judiciaire applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement Articles R613-19 ; R613-20, 20-1 et 20-2 ; R613-21 ; R613-22 
du CMF 

 
 

Article R613-19 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 25 (V) 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
En cas d'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires à l'égard d'un établissement de crédit 
ou d'une entreprise d'investissement, le fonds de garantie des dépôts et de résolution mentionné à l'article L. 312-4, s'il 
intervient, informe chaque déposant du montant des créances exclues de son champ d'intervention dans le même 
temps qu'il lui indique le montant et la nature des créances couvertes par le mécanisme de garantie des dépôts ou par 
le mécanisme de garantie des titres prévu par le présent code. 
 
Il lui indique également que le montant des créances entrant en tout ou partie dans son champ d'intervention, y compris 
la partie excédant le plafond d'indemnisation relatif au mécanisme de garantie applicable, n'a pas à être déclaré au 
représentant des créanciers. Le fonds précise au déposant, en ce qui concerne les créances totalement exclues de son 
champ d'intervention, les modalités de déclaration prévues par l'article L. 622-24 du code de commerce et le décret n° 
85-1388 du 27 décembre 1985 relatif au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises ainsi que par les 
articles R. 613-21 et R. 613-22. 
 
Le fonds de garantie informe le représentant des créanciers ou le liquidateur judiciaire des éventuelles prolongations 
de délais accordées par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution en vue de l'indemnisation des déposants. 
 
 

Article R613-20 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
Au vu des documents et à partir des informations fournis par le débiteur, les déposants, le fonds de garantie, les 
administrateurs désignés par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et par le tribunal, ainsi que par le 
liquidateur nommé par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le représentant des créanciers ou le 
liquidateur judiciaire vérifie les créances mentionnées au premier alinéa de l'article L. 613-30. 
 
Les relevés de ces créances sont établis par le représentant des créanciers ou le liquidateur judiciaire au plus tard neuf 
mois après le prononcé du jugement d'ouverture. Ils mentionnent l'identité de chacun des déposants, le nombre, la 
nature et le montant des dépôts en précisant le montant non couvert par les mécanismes de garantie des dépôts ou 
des titres. Les relevés sont, à la diligence du représentant des créanciers ou du liquidateur judiciaire, remis au fonds de 
garantie après avoir été mentionnés par le juge commissaire et déposés au greffe du tribunal de commerce. 
 
 

Article R613-20-1 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
Au vu des documents et à partir des informations fournies par le débiteur, les utilisateurs de services de paiement, les 
administrateurs désignés par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et par le tribunal, ainsi que par le 
liquidateur nommé par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le représentant des créanciers ou le 
liquidateur judiciaire vérifie les créances correspondant aux fonds mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 613-
30-1. 
 
Les relevés de ces créances sont établis par le représentant des créanciers ou le liquidateur judiciaire au plus tard neuf 
mois après le prononcé du jugement d'ouverture. Ils mentionnent l'identité de chacun des utilisateurs de services de 
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paiement, le nombre, la nature des créances mentionnées aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 613-30-1 et 
le montant des fonds correspondants. 
 
 

Article R613-20-2 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
Au vu des documents et à partir des informations fournies par le débiteur, les détenteurs de monnaie électronique, les 
administrateurs désignés par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et par le tribunal, ainsi que par le 
liquidateur nommé par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le représentant des créanciers ou le 
liquidateur judiciaire vérifie les créances correspondant aux fonds mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 613-
30-2. 
 
Les relevés de ces créances sont établis par le représentant des créanciers ou le liquidateur judiciaire au plus tard neuf 
mois après le prononcé du jugement d'ouverture. Ils mentionnent l'identité de chacun des détenteurs de monnaie 
électronique, le nombre, la nature des créances mentionnées aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 613-30-2 
et le montant des fonds correspondants. 
 
 

Article R613-21 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 25 (V) 
Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 

 
Les créances mentionnées à l'article R. 613-20 font l'objet, à la diligence du représentant des créanciers ou du 
liquidateur judiciaire, de la publication, au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales et dans un journal 
habilité à recevoir des annonces légales dans le département du siège du débiteur, d'un avis indiquant que les relevés 
de ces créances sont déposés au greffe du tribunal de commerce. Cet avis est signé par le représentant des créanciers 
ou le liquidateur judiciaire et daté du jour de la publication au Bulletin officiel susmentionné. Cette date fait courir le 
délai de forclusion fixé au troisième alinéa de l'article L. 613-30. 
 
Parallèlement, le représentant des créanciers ou le liquidateur judiciaire informe par tout moyen chaque déposant et 
le fonds de garantie de la nature et du montant de leurs créances en précisant celles qui ont été admises ou rejetées et 
lui indique la date du dépôt au greffe du relevé les concernant. Il lui rappelle que le délai de forclusion prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 613-30 court à compter de la publication mentionnée au précédent alinéa. 
 
Les déposants peuvent être relevés de leur forclusion dans les conditions prévues à l'article L. 621-46 du code de 
commerce et dans le délai d'un an à compter de la mesure de publicité prévue au premier alinéa. 
 
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution, les administrateurs désignés par l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution et par le tribunal, ainsi que le liquidateur nommé par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
fournissent au représentant des créanciers ou au liquidateur judiciaire toutes les informations utiles sur les 
contestations ou instances en cours relatives à ces créances. 
 
 

Article R613-22 
 
Les créances qui ne sont pas mentionnées à l'article R. 613-20 peuvent, par dérogation aux dispositions de l'article 66 
du décret n° 85-1388 du 27 décembre 1985 susmentionné, être déclarées jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois à 
compter de la mesure de publicité prévue à l'article R. 613-21. 
 
Ces créances font ensuite l'objet, à la diligence du représentant des créanciers ou du liquidateur judiciaire, d'une 
publication d'un avis au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales et dans un journal habilité à recevoir des 
annonces légales dans le département du siège du débiteur. Cet avis indique que les relevés de ces créances sont 
déposés au greffe du tribunal de commerce. Il est signé par le représentant des créanciers ou le liquidateur judiciaire et 
daté du jour de la publication au Bulletin officiel susmentionné. Cette date fait courir le délai de forclusion fixé au 
troisième alinéa de l'article L. 613-30. 
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Les créanciers dont la créance n'a pas été déclarée peuvent être relevés de leur forclusion dans les conditions prévues 
à l'article L. 621-46 du code de commerce et dans le délai d'un an à compter de la mesure de publicité prévue à l'alinéa 
précédent. 
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5- Comptes de cantonnement et protection des avoirs clients 
 

• Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

JORF n°154 du 5 juillet 2007 
Texte n°13 

NOR: ECET0757224A 
  
  

La ministre de l’économie, des finances et de l’emploi,  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 533-10, L. 611-3 et D. 533-11 ; 
Vu le règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière n° 97-02 modifié du 21 février 2007 relatif au 
contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement ; 
Vu l’arrêté du 20 février 2007 relatif aux exigences de fonds propres applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement ; 
Vu l’avis de l’Autorité des marchés financiers en date du 12 juin 2007 ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 18 juin 2007, 
Arrête :  
  
TITRE Ier : CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS  
  

Article 1 
  
Sont assujetties au présent arrêté les entreprises d’investissement mentionnées à l’article L. 531-4 du code monétaire 
et financier autres que les sociétés de gestion de portefeuilles mentionnées à l’article L. 532-9 du même code, qui, à 
titre accessoire à leur activité principale, détiennent des fonds pour le compte de la clientèle. 
  
Les succursales mentionnées à l’article L. 532-18-1 du code monétaire et financier sont soumises aux dispositions du 
titre IV. 
  
Le présent arrêté ne s’applique pas aux dépôts détenus par les établissements de crédit.  
 
 

Article 2 
  
Pour l’application du présent arrêté, on entend par : 
  
a) « Client professionnel » : un client professionnel au sens des articles L. 533-16 et D. 533-11 du code monétaire et 
financier ; 
  
b) « Client non professionnel » : un client autre qu’un client professionnel ; 
  
c) « Fonds du marché monétaire qualifié » : un organisme de placement collectif au sens de l’article L. 214-1 du code 
monétaire et financier, ou soumis à surveillance et, le cas échéant, agréé par une autorité conformément au droit 
national d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, et qui satisfait aux conditions suivantes : 
  
i) Son principal objectif d’investissement doit être de maintenir la valeur d’actif nette de l’organisme soit constamment 
au pair (après déduction des gains), soit à la valeur du capital initial investi, plus les gains ; 
  
ii) Pour réaliser son principal objectif d’investissement, il est tenu de réaliser ses placements uniquement dans des 
instruments de haute qualité du marché monétaire dont l’échéance ou la durée résiduelle n’est pas supérieure à 397 
jours, ou pour lesquels des ajustements réguliers du rendement en accord avec cette échéance sont effectués, et dont 
l’échéance moyenne pondérée est de 60 jours. Il peut également atteindre cet objectif en investissant à titre auxiliaire 
dans des dépôts auprès d’établissements de crédit ; 
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 iii) Il doit assurer la liquidité moyennant un règlement quotidien ou à J + 1. 
  
Un instrument du marché monétaire est considéré comme un instrument de haute qualité si toutes les agences de 
notation compétentes l’ayant évalué lui ont décerné leur meilleure note. Un instrument qui n’a pas été noté par une 
agence compétente ne peut pas être considéré comme de haute qualité. 
  
Une agence de notation est considérée comme compétente lorsqu’elle publie régulièrement à titre professionnel des 
notes de crédit évaluant des fonds du marché monétaire et est un organisme externe d’évaluation du crédit au sens de 
l’article L. 511-44 du code monétaire et financier ; 
  
d) « Support durable » : tout instrument permettant à un client de stocker des informations qui lui sont adressées 
personnellement d’une manière permettant de s’y reporter aisément à l’avenir pendant un laps de temps adapté aux 
fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l’identique des informations stockées. 
Le support durable peut revêtir une forme autre que la forme papier à la condition que : 
  
i) La fourniture de l’information sur ce support soit adaptée au contexte dans lequel sont ou seront conduites les affaires 
entre l’entreprise assujettie et le client ; 
  
ii) La personne à laquelle l’information doit être fournie, après que le choix lui a été proposé entre la fourniture de 
l’information sur papier ou sur cet autre support durable, opte formellement pour la fourniture de l’information sur cet 
autre support.  
  
 
TITRE II : RÈGLE DE CANTONNEMENT  
  

Article 3 
  
Les entreprises assujetties placent sans délai tous les fonds de leurs clients dans un ou plusieurs comptes ouverts 
spécialement à cet effet, identifiés séparément de tout autre compte utilisé pour détenir des fonds appartenant à 
l’entreprise assujettie, auprès d’une ou de plusieurs des entités suivantes : 
  
- une banque centrale ; 
  
- un établissement de crédit agréé dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ; 
  
- une banque agréée dans un pays tiers ; 
  
- un fonds du marché monétaire qualifié. 
  
La justification du respect de cette obligation doit pouvoir être fournie à tout moment.  
  
 

Article 4 
  
I. - Le montant des fonds devant être cantonné au sens du présent titre est calculé en faisant la somme des éléments 
suivants : 
  
- le solde créditeur des comptes espèces de la clientèle ; 
  
- les sommes déposées auprès de l’entreprise assujettie, par les clients, sous quelque forme que ce soit, afin d’assurer 
la couverture et la garantie des opérations liées à la fourniture des services d’investissement ainsi que toute autre 
somme destinée à la réalisation de ces opérations ou issue de ces opérations ; 
  
- parmi tous les comptes retraçant les opérations en cours liées aux comptes ou sommes mentionnés aux alinéas 
précédents, les sommes dues aux clients mais non encore créditées à leurs comptes ainsi que, pour les opérations en 
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attente de règlement-livraison, les sommes en attente de décaissement par l’entreprise assujettie et qui ont été 
débitées aux comptes des clients. 
  
II. - Sont déduites de ce montant les sommes créditées aux comptes des clients ou aux comptes retraçant leurs 
opérations en cours et en attente d’encaissement par l’entreprise assujettie.  
  
 

Article 5 
  
Les fonds ainsi déposés sur un ou plusieurs de ces comptes sont conservés dans les livres des entités mentionnées à 
l’article 3 au nom de l’entreprise assujettie. Lorsque les fonds sont déposés auprès d’un établissement de crédit agréé 
dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou auprès d’une banque agréée dans un pays tiers, ils peuvent être placés sur des comptes à vue ou à terme. 
L’intitulé de ces comptes mentionne l’affectation des sommes qui y sont déposées afin de respecter les dispositions du 
présent arrêté. 
  
Les entreprises assujetties doivent effectuer régulièrement des rapprochements entre leurs comptes et registres 
internes et ceux de tiers auprès de qui ces actifs sont détenus.  
  
 

Article 6 
  
Dans le cas où les fonds de ses clients ne sont pas déposés auprès d’une banque centrale, l’entreprise assujettie doit 
agir avec toute la compétence, le soin et la diligence requis dans la sélection, la désignation et l’examen périodique de 
l’établissement de crédit, de la banque agréée dans un pays tiers ou du fonds du marché monétaire auprès duquel sont 
déposés ces fonds et des dispositions régissant la détention de ces fonds. 
  
Les entreprises assujetties doivent prendre en compte l’expertise et la réputation dont jouissent ces établissements ou 
fonds du marché monétaire sur le marché, ainsi que toute exigence légale ou réglementaire ou pratique de marché liée 
à la détention de fonds de clients, de nature à affecter négativement les droits des clients. 
  
Le client dispose du droit de s’opposer au placement de ses fonds dans un fonds du marché monétaire qualifié.  
  
 
TITRE III : CONTRÔLE INTERNE ET CONDITIONS D’APPLICATION  
  

Article 7 
  
Les entreprises assujetties veillent à ce que leurs commissaires aux comptes fassent rapport au moins tous les ans à la 
Commission bancaire sur l’adéquation des dispositions qu’elles prennent en application du présent arrêté.  
  
 

Article 8 
  
Lorsque en application d’une réglementation étrangère similaire à celle édictée par le présent arrêté, certains fonds 
détenus pour le compte de la clientèle doivent faire l’objet d’un cantonnement spécifique, la vérification des obligations 
du présent arrêté est étendue à celle de ces dispositions spécifiques.  
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Article 9 
  
La Commission bancaire peut s’opposer à la prise en compte de certains actifs ou à l’exclusion de certains passifs pour 
l’application des dispositions du présent arrêté si elle estime que ces actifs ou passifs ne répondent pas de façon 
satisfaisante aux conditions prévues par la réglementation ou que leur inclusion ou exclusion est de nature à fausser 
l’appréciation de la capacité effective à rembourser les fonds de la clientèle.  
 
 

Article 10 
  
La Commission bancaire peut, à titre exceptionnel, octroyer à une entreprise assujettie un délai de régularisation de sa 
situation au regard des dispositions du présent arrêté.  
  
 
TITRE IV : INFORMATION DES CLIENTS EXISTANTS OU POTENTIELS  
  

Article 11 
  
I. - Les entreprises assujetties sont tenues de communiquer à leurs clients ou à leurs clients potentiels non 
professionnels les informations suivantes sur la sauvegarde des fonds : 
  
a) 
  
- lorsque les fonds sont placés dans un fonds du marché monétaire qualifié, la possibilité de leur détention par un tiers 
au nom de l’entreprise assujettie ainsi que la responsabilité que cette dernière assume, en vertu du droit national 
applicable, pour toute action ou omission de cette tierce partie, ou son insolvabilité éventuelle et ses conséquences 
pour le client ; 
  
- dans les autres cas, la détention de ses fonds par un tiers au nom de l’entreprise assujettie ainsi que la responsabilité 
que cette dernière assume, en vertu du droit national applicable, pour toute action ou toute omission de cette tierce 
partie, ou son insolvabilité éventuelle et ses conséquences pour le client ; 
  
b) Les cas dans lesquels les comptes mentionnés à l’article 3 sont ou seront soumis à un droit autre que celui d’un Etat 
membre de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, en 
précisant dans quelle mesure les droits du client en sont affectés ; 
  
c) L’existence et les modalités de tout intérêt ou privilège que l’entreprise assujettie détient ou pourrait détenir sur les 
fonds du client, ou de tout droit de compensation qu’elle possède sur ces fonds. Le cas échéant, elles informent le client 
du fait qu’un dépositaire peut détenir un intérêt ou privilège ou bien un droit de compensation sur ces fonds. 
  
II. - Les entreprises assujetties sont tenues également de communiquer à leurs clients ou à leurs clients potentiels 
professionnels les informations prévues aux b et c du I.  
  
 

Article 12 
  
Les entreprises assujetties au sens de l’article 1er doivent adresser au moins une fois par an aux clients dont elles 
détiennent les fonds, sur un support durable, un relevé de ces fonds, à moins que les mêmes informations ne soient 
fournies dans une autre note d’information périodique, notamment le relevé des instruments financiers prévu par le 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 
  
Le relevé des fonds du client mentionné au premier alinéa doit comporter les informations suivantes : 
  
a) Des précisions sur tous les fonds détenus par l’entreprise assujettie pour le client à la fin de la période couverte par 
le relevé ; 
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b) La mesure dans laquelle les fonds du client ont fait l’objet d’éventuelles cessions temporaires de titres ; 
  
c) La quantification de tout avantage échéant au client du fait de sa participation à d’éventuelles cessions temporaires 
de titres, et la base sur laquelle cet avantage lui est échu.  
  
 
TITRE V : DISPOSITIONS FINALES  
  

Article 13 
  
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er novembre 2007. L’arrêté du 17 juin 2005 relatif au cantonnement des fonds 
de la clientèle des entreprises d’investissement est abrogé à la même date.  
  
 

Article 14 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait à Paris, le 2 juillet 2007.  
  
Christine Lagarde  
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• Article 313-13 du règlement AMF 
 

Article 313-13 

Le prestataire de services d'investissement se conforme, en vue de sauvegarder les droits de ses clients sur les 
instruments financiers leur appartenant, aux obligations suivantes : 

1. Il tient tous les registres et les comptes nécessaires pour permettre de distinguer à tout moment et sans délai 
les instruments financiers détenus par un client déterminé de ceux détenus par d'autres clients et de ses 
propres instruments financiers ; 

2. Il tient ses registres et comptes d'une manière assurant leur exactitude, et en particulier leur correspondance 
avec les instruments financiers détenus par les clients ; 

3. Il effectue avec régularité des rapprochements entre ses comptes et registres internes et ceux de tout tiers 
auprès de qui les instruments financiers des clients sont détenus ; 

4. Il prend les mesures nécessaires pour s'assurer que tous les instruments financiers de clients qui sont détenus 
auprès d'un tiers peuvent être identifiés séparément des instruments financiers appartenant au prestataire de 
services d'investissement grâce à des comptes aux libellés différents sur les livres de ce tiers ou à d'autres 
mesures équivalentes assurant le même degré de protection ; 

5. Il met en place une organisation appropriée minimisant le risque de perte ou de diminution de la valeur des 
instruments financiers des clients ou des droits liés à ces instruments financiers, du fait d'abus ou de fraudes 
sur ces instruments financiers, d'une administration déficiente, d'un enregistrement erroné ou de négligences. 
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• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 
(succursales) détenus, pour le compte d'investisseurs par une succursale établie sur le 
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6- Cautions obligatoires couvertes par le mécanisme de garantie des 
cautions et modalités d’information 

 
• Articles D313-26 et D313-27 à D313-28 du CMF 

 
 

Article D313-26 
Modifié par Décret n°2016-1550 du 17 novembre 2016 - art. 3 (VD) 

 
En application de l'article L. 313-50, sont couverts par le mécanisme de garantie des cautions les engagements de 
caution octroyés par un établissement de crédit ou une société de financement agréé en France au titre : 
 
1° De l'article 1799-1 du code civil, de l'article 1er de la loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 modifiée tendant à réglementer 
les retenues de garantie en matière de marchés de travaux définis par le 3° de l'article 1779 du code civil et des articles 
13-1 et 14 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance ; 
 
2° Des articles L. 1251-49 à L. 1251-53 et des articles L. 7123-19, L. 7123-21 et L. 7123-22 du code du travail ; 
 
3° De l'article L. 530-1 du code des assurances ; 
 
4° Du h de l'article L. 222-3, du k de l'article L. 231-2, du g de l'article L. 232-1 et des articles R. 222-9 et R. 222-11 du 
code de la construction et de l'habitation ; 
 
5° Du d de l'article L. 261-11 et des articles R. 261-17 à R. 261-24 du code de la construction et de l'habitation et des 
articles 6 et 15 de la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété immobilière ; 
 
6° De l'article R. 141-2 du code rural et de la pêche maritime ; 
 
7° De l'article 3 (2°) de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à 
certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ; 
 
8° Du deuxième alinéa de l'article 27 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques ; 
 
9° Du I de l'article 7-1 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ; 
 
10° De l'article L. 519-4 ; 
 
11° Du c de l'article L. 212-2 du code du tourisme, du b de l'article L. 213-3 du même code jusqu'à la date prévue au 
premier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance n° 2005-174 du 24 février 2005, puis, à compter de cette date, du d de 
l'article L. 213-3 et des articles L. 213-5 et L. 213-7 du même code jusqu'à la date prévue au premier alinéa de l'article 4 
de l'ordonnance n° 2005-174 du 24 février 2005 ; 
 
12° Des articles L. 522-11 et L. 522-12 du code de commerce ; 
 
13° De l'article R. 3211-8 du code des transports ; 
 
14° Des articles 7 et 14 du décret n° 90-200 du 5 mars 1990 relatif à l'exercice de la profession de commissionnaire de 
transport ; 
 
15° Du 2° de l'article 3 du décret n° 89-273 du 26 avril 1989 portant application du décret du 9 janvier 1852 modifié sur 
l'exercice de la pêche maritime en ce qui concerne la première mise en marché des produits de la pêche maritime et les 
règles relatives aux communications d'informations statistiques ; 
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16° Du 2° de l'article 9 du décret n° 98-58 du 28 janvier 1998 relatif aux conditions d'attribution de la carte d'identité de 
commerçant étranger ; 
 
17° De l'article 331-5 du Règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 
 
18° De l'article 16 de l'arrêté du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicoptères. 
 
 

Article D313-27 
Modifié par Décret n°2017-1324 du 6 septembre 2017 - art. 2 

 
Sont exclus de toute indemnisation ou de reprise d'engagement par le mécanisme de garantie des cautions : 
 
1° Les engagements de caution effectués au profit des personnes suivantes : 
 
a) Etablissements de crédit, sociétés de financement, sociétés de gestion de portefeuille et entreprises d'investissement, 
en leur nom et pour leur propre compte ; 
 
b) Entreprises d'assurance ; 
 
c) OPCVM et FIA relevant des paragraphes 1,2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du 
paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II ; 
 
d) Organismes de retraite et fonds de pension ; 
 
e) Personnes mentionnées à l'article L. 518-1 ; 
 
f) Associés personnellement responsables et commanditaires, détenteurs d'au moins 5 % du capital de l'établissement 
de crédit ou de la société de financement, administrateurs, membres du directoire et du conseil de surveillance, 
dirigeants et commissaires aux comptes de l'entreprise, ainsi que tout bénéficiaire ayant les mêmes qualités dans 
d'autres sociétés du groupe ; 
 
g) Sociétés ayant avec l'établissement de crédit ou la société de financement, directement ou indirectement, des liens 
de capital conférant à l'une des entreprises liées un pouvoir de contrôle effectif sur les autres ; 
 
h) Autres établissements financiers au sens du 4 de l'article L. 511-21 ; 
 
i) Tiers agissant pour le compte des personnes citées ci-dessus ; 
 
2° Les engagements de caution garantissant des opérations pour lesquelles une condamnation pénale définitive a été 
prononcée à l'encontre du bénéficiaire pour un délit de blanchiment de capitaux, sur le fondement des articles 222-
38,324-1 et 324-2 du code pénal ou de l'article 415 du code des douanes ; 
 
3° Les engagements de caution pour lesquels le bénéficiaire a obtenu de l'établissement de crédit ou de la société de 
financement, à titre individuel, des avantages financiers qui ont contribué à aggraver la situation financière de cette 
entreprise. 
 
 

Article D313-28 
Modifié par DÉCRET n°2014-1316 du 3 novembre 2014 - art. 2 

 
Les établissements de crédit et les sociétés de financement fournissent aux bénéficiaires des engagements de caution 
mentionnés à l'article D. 313-26, de même qu'à toute personne qui en a fait la demande, toutes informations utiles sur 
le mécanisme de garantie des cautions, en particulier la nature et l'étendue de la couverture offerte. 
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RECUEIL 
DES TEXTES JURIDIQUES EN VIGUEUR 

Partie REGLEMENTAIRE 
 
 

1- Arrêtés du 27 octobre 2015 et du 18 février 2019 
• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 

d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire 
et financier 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts 
• Arrêté du 18 février 2019 modifiant l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre 

de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de 
l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier et précisant les modalités d’application 
du 13° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier afin de tenir compte des 
modifications des contrats d’affacturage 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif aux ressources financières du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution 

• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 

• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 6° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 
 

2- Arrêté du 16 mars 2016 
• Arrêté du 16 mars 2016 pris pour l’application du 7° de l’article L. 312-16 du code 

monétaire et financier et relatif au conseil de surveillance du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution 

 

3- Arrêté du 11 septembre 2015 
• Arrêté du 11 septembre 2015 précisant les modalités d’intervention du fonds de garantie 

des dépôts et de résolution dans le cadre de la résolution 
 

4- Textes CRBF 
a) Garantie des investisseurs 
• Règlement CRBF n° 99-14 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 

détenus, pour le compte d'investisseurs, par les établissements de crédit, les entreprises 
d'investissement et les autres intermédiaires habilités aux activités de conservation ou 
d'administration d'instruments financiers ou de compensation d'instruments financiers 
ayant leur siège social sur le territoire de la République française et de la Principauté de 
Monaco 
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• Règlement CRBF n° 99-16 du 23 septembre 1999 modifié relatif à la garantie des titres 
(succursales) détenus, pour le compte d'investisseurs par une succursale établie sur le 
territoire de la République française et de la principauté de Monaco, d'un établissement 
de crédit ou d'une entreprise d'investissement, ayant son siège social à l'étranger 
 

b) Garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 99-12 du 9 juillet 1999 modifié relatif aux modalités et aux délais 

d'indemnisation par le mécanisme de garantie des cautions 
• Règlement CRBF n° 2000-06 du 6 septembre 2000 modifié relatif aux adhérents et aux 

ressources du mécanisme de garantie des cautions 

c) Fonctionnement du FGDR 
• Mise en œuvre du FGDR : dispositions relatives aux procédures de sauvegarde, de 

redressement et de liquidation judiciaire applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement Articles R613-19 ; R613-20, 20-1 et 20-2 ; R613-21 ; R613-22 
du CMF 

 

5- Comptes de cantonnement et protection des 
avoirs clients 

• Arrêté du 2 juillet 2007 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 
d’investissement 

• Article 313-13 du règlement AMF 
 

6- Cautions obligatoires couvertes par le 
mécanisme de garantie des cautions et 
modalités d’information 

• Articles D313-26 et D313-27 à D313-28 du CMF 
 

7- Liste des contrats financiers 
• Article D211-1-A du CMF 
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7- Liste des contrats financiers 
 

• Article D211-1-A du CMF 
 

 
Article D211-1 A 

Modifié par Décret n°2017-1324 du 6 septembre 2017 - art. 1 
 
I.- Les contrats financiers mentionnés au III de l'article L. 211-1 sont : 
 
1. Les contrats d'option, contrats à terme fermes, contrats d'échange, accords de taux futurs et tous autres contrats à 
terme relatifs à des instruments financiers, des devises, des taux d'intérêt, des rendements, des unités mentionnées à 
l'article L. 229-7 du code de l'environnement, à des indices financiers ou des mesures financières qui peuvent être réglés 
par une livraison physique ou en espèces ; 
 
2. Les contrats d'option, contrats à terme fermes, contrats d'échange, accords de taux futurs et tous autres contrats à 
terme relatifs à des matières premières qui doivent être réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à la 
demande d'une des parties pour des raisons autres qu'une défaillance ou d'autre incident conduisant à la résiliation ; 
 
3. Les contrats d'option, contrats à terme fermes, contrats d'échange et tous autres contrats à terme relatif à des 
matières premières qui peuvent être réglés par livraison physique, à condition qu'ils soient négociés sur un marché 
réglementé un système multilatéral de négociation ou un système organisé de négociation, à l'exception des produits 
énergétiques de gros, au sens du point 4 de l'article 2 du règlement (UE) n° 1227/2011 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2011 concernant l'intégrité et la transparence du marché de gros de l'énergie, qui sont négociés 
sur un système organisé de négociation et qui doivent être réglés par livraison physique ; 
 
4. Les contrats d'options, contrats à terme fermes, contrats d'échange et tous autres contrats à terme relatifs à des 
matières premières qui peuvent être réglés par livraison physique, non mentionnés par ailleurs au 3, et non destinés à 
des fins commerciales, qui présentent les caractéristiques d'autres instruments financiers à terme ; 
 
5. Les contrats à terme servant au transfert du risque de crédit ; 
 
6. Les contrats financiers avec paiement d'un différentiel ; 
 
7. Les contrats d'options, contrats à terme fermes, contrats d'échanges, accords de taux futurs et tous autres contrats 
à terme relatifs à des variables climatiques, à des tarifs de fret ou à des taux d'inflation ou d'autres statistiques 
économiques officielles qui doivent être réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à la demande d'une des 
parties pour des raisons autres qu'une défaillance ou d'autre incident amenant la résiliation ; 
 
8. Tout autre contrat à terme concernant des actifs, des droits, des obligations, des indices et des mesures, non 
mentionné par ailleurs aux 1 à 7 ci-dessus, qui présente les caractéristiques d'autres instruments financiers à terme, en 
tenant compte de ce que, notamment, il est négocié sur un marché réglementé un système multilatéral de négociation 
ou un système organisé de négociation. 
 
II.- Dans cet article, une matière première est un bien ayant les caractéristiques mentionnées au paragraphe 6 de l'article 
2 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016. 
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